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Éditorial

Ces pères Fouettard qui nous gouvernent
Face à une opposition sociale croissante à leurs politiques d’austérité, nos gouvernants manient alternativement la matraque, le discours lénifiant et la novlangue. Le gouvernement provincial, où 91 % du budget est contrôlé par des hommes blancs, veut nous faire croire que papa a toujours raison et que c’est pour notre bien qu’on sabre dans l’éducation, la culture, la santé publique ou les programmes sociaux. Tant pis si ce sont des femmes qui en font majoritairement les frais comme travailleuses dans les services publics, comme usagères de ces services ou encore comme substituts lorsqu’ils disparaissent; l’ordre patriarcal s’en trouvera conforté.
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Des ministres au gabarit imposant nous serinent sur tous les tons que la récréation a assez duré, qu’il faut se serrer la ceinture et arrêter de vivre au-dessus de nos moyens, après avoir tout fait pour réduire ces moyens en encourageant l’évasion fiscale ou en réduisant les impôts des plus riches. On veut brader les institutions publiques et concentrer encore plus le pouvoir décisionnel aux mains de quelques-uns : le système de santé sera désormais géré entièrement depuis le bureau du ministre tandis que le ministre de l’Éducation appelle les directions des cégeps et des universités à rétablir la fessée comme mode de gestion des trublions qui perturbent nos institutions d’enseignement supérieur et s’entêtent à faire grève. Au-dessus d’eux trône un premier ministre qui utilise son titre de docteur pour nous administrer sa sinistre potion de l’austérité, alors que l’exercice de la médecine n’a occupé qu’une portion congrue de son parcours professionnel.

Bienvenue au gouvernement idéologique du néolibéralisme où, comme naguère au Politburo, la langue de bois se marie bien au culte du chef. Les discours et les pratiques austéritaires (autorité + austérité) riment avec la loi et l’ordre. Les cowboys de Calgary ont maintenant des émules à Québec et ils partagent la même frénésie pétrolière et la manie du contrôle. Pour eux, notre problème serait trop de démocratie.

Leurs solutions : le mépris des institutions parlementaires et la criminalisation de l’opposition. Les consultations publiques, en commission parlementaire ou dans les organismes officiels de consultation comme le BAPE, prennent trop de temps et soulèvent des questions gênantes pour le pouvoir ? Pas de problème, il n’y a qu’à les court-circuiter pour un passage accéléré à la pollution. La période des questions à la Chambre des communes ou à l’Assemblée nationale embête les conseils des ministres ? Pas de problème, on écrit le scénario des questions des députés d’arrière-banc et on punit les récalcitrants. Les partis d’opposition veulent critiquer un projet de loi ? Pas de problème, on utilise la procédure du bâillon. On veut faire passer en douce des mesures discutables ? Pas de problème, on fait une loi mammouth. Et on s’étonne ensuite que la participation au vote diminue !

Quand la population choisit d’occuper la rue, là encore, c’est le mépris et le bâton. Les étudiant·e·s font grève ? On refuse de discuter avec eux, on les menace de sanctions disciplinaires, on en arrête certains et le ministre conseille aux directions d’établissement d’en expulser deux ou trois par jour, pour l’exemple. Les profs de cégeps votent une grève sociale de 24 heures le 1er mai ? On convoque de toute urgence le Conseil des relations de travail pour décréter la grève illégale et prendre des sanctions. Des gens veulent utiliser leur droit de manifester ? On promulgue des règlements, on prend en souricière les manifestants pour leur faire passer l’envie de l’action collective et on leur inflige de lourdes amendes. Ça ne se passe pas en Arabie saoudite, mais dans une rue près de chez vous.

Une telle érosion de la vie démocratique n’est pas inéluctable. De plus en plus de voix s’élèvent contre les visées sexistes, racistes et classistes des pères Fouettard. À leurs velléités austéritaires, nous pouvons opposer le poids de la réflexion et de l’action collectives. Le mouvement est commencé, il faut l’amplifier. La grève sociale des profs nous fait renouer avec la tradition combative du mouvement ouvrier où la grève n’était pas qu’un instrument à utiliser parcimonieusement pour améliorer les conditions de travail d’un groupe particulier de salarié·e·s, mais un instrument de lutte des classes et de mobilisation sociale pour plus de justice et de dignité. Le mouvement « Occupe toute », qui a fait ressurgir les tentes du mouvement Occupy devant les établissements scolaires, est une autre façon de valoriser l’action collective protestataire. Les blocages et manifestations du 1er mai un peu partout au Québec ont montré que la majorité en avait marre d’être réduite au silence et de se faire imposer les mots des ventriloques du pouvoir. L’attaque est généralisée, notre mobilisation doit l’être tout autant. Comme le dit le slogan : « C’est tous ensemble qu’il faut lutter, c’est tous ensemble qu’on va gagner ! »Ω

Collectif de rédaction de la revue À bâbord !

Informations
Les bobards d’À bâbord !
Jean-Pierre Couture
Le Retour des Pays d’en Haut

– Donalda : Maintenant que t’es Cheuf de la Belle Province, Séraphin, vas-tu r’mettre les fécondations, les garderies pis l’instruction gratis ?
– Séraphin : Viande à chien !



1-800-Parti-Québecor

Merci d’avoir appelé le Parti Québecor, propriété de Péladeau fils.
– Pour le service en français, faites le « 1 ». Pour toute autre langue, SVP raccrochez.
– Si vous nous appelez à l’aide du service téléphonique Vidéotron, faites le « 2 ». Pour les abonnés de la concurrence, SVP raccrochez.
– Si vous êtes de souche laïque ou d’identité neutre, faites le « 3 ». Pour les autres, SVP raccrochez.
– Pour parler à la droite du Parti, faites le « 4 ».
– Pour joindre la gauche du Parti, faites le « 4 ».
– Pour nous faire part de votre appréciation du PDG PKP, faites le « zéro » à tout moment.



Les jours fériés Québecor

• 1er janvier : Jour de l’An Journal de Mourial

• Pâques : Fête des Jambons
• 1er mai : Fête des Scabs
• 3e lundi de mai : Journée des Patriotes Illico
• 24 juin : Fête des Concerts Star Académie
• 1er juillet : Concerts Star Académie (suite)
• 1er lundi de septembre : Fête des Lockouts
• 2e lundi d’octobre : L’Action en Bourse
• Noël : Fête du Divin Enfant du Banquier



Nos Zélites à Hollywood

Tournage du nouveau Star Wars : Denise Bombardier est le seul Sith sans maquillage.

Le remake de Shawshank Redemption est tourné à l’UQAM. François Blais administre le pénitencier et exécute 2 à 3 étudiant·e·s par jour.

PKP, Couillard et Legault sont les vedettes de l’adaptation canayenne-française du succès international de Dan Boyle : Des Bums Millionnaires.
Campagne du FRAPRU
À bâbord ! appuie le Camp pour le droit au logement organisé par le FRAPRU à Montréal. Ce droit au logement s’avère de plus en plus menacé dû à un manque criant de logements sociaux et par les stratagèmes fallacieux et frauduleux utilisés par les proprios pour évincer des locataires ou pour obtenir la reprise de logements. Continuons de faire pression sur les gouvernements qui manquent gravement à leur responsabilité concernant ce droit fondamental.
Rectificatifs
Dans notre dernière parution (ÀB! no 59), nous avons attribué la paternité de l’article L’impunité policière sous la loupe aux États-Unis à François Langlois plutôt qu’à l’auteur Francis Langlois. Toutes nos excuses.
Également dans la recension faite par Jacques Pelletier sur le livre de Burnett Bolloten, La guerre d’Espagne, Révolution et contre-révolution 1934-1939, nous avons affiché la couverture de l'édition française (Agone), laquelle n’est pas disponible au Québec, au lieu de la couverture de la version des Éditions de la rue Dorion. Nous profitons de l’occasion pour saluer l’apparition de cette nouvelle maison d’édition de livres progressistes à Montréal.

Société

L’exception UQAM
 Des grévistes uqamien·ne·s. Il s’agit du point de vue de militant·e·s impliqué·e·s dans la grève dont on protège l’anonymat compte tenu du climat de répression qui existe présentement à l’UQAM.
Dès les premiers jours de cette grève, le gouvernement et l’administration uqamienne ont confirmé que la violence dont ils sont à l’origine est sans commune mesure avec l’action des « mas­qué·e·s », des « radicaux », bref des résistant·e·s et des réprimé·e·s.
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La judiciarisation pour emprisonner l’insaisissable

Moins de 24 heures avant le premier élan du mouvement printanier, neuf étudiant·e·s ont été convoqué·e·s en comité disciplinaire. Ce coup de filet était accompagné d’un objectif clair : expulser ces grévistes à l’aide d’une mesure exceptionnelle adressée normalement à des « récidivistes » et, plus largement, mater une intensité politique grandissante au sein d’une grève qui, bientôt, n’en finirait plus de finir.
La menace d’expulsion qui plane sur les étudiant·e·s en question vérifie l’axiome politique voulant que l’exception est devenue norme. On aura beau ratisser tous les documents administratifs afin de trouver les raisons qui justifient ces expulsions, elles demeurent « sans raison », révélant ainsi l’anarchie primordiale sur laquelle reposent les décisions des gestionnaires uquamien·ne·s. Des gestes aussi banals que « bloquer un corridor », « hausser le ton » ou encore « éteindre puis rallumer une lumière » deviennent passibles d’expulsion, la peine la plus sévère imposée parce qu’il y aurait eu entrave au fonctionnement normal de l’université. Il ne faut pas s’y méprendre, si l’administration de l’UQAM se drape du vocabulaire juridique, ce n’est pas parce qu’elle croit à l’universalité du droit ni parce que ces actes relèvent d’un radicalisme exceptionnel des militant·e·s, mais plutôt parce qu’elle sait que la norme, le lymphatique pouvoir d’attraction que possède le cours normal des choses, a peine à se reproduire en temps de crise. À ce titre, les injonctions répondent à une logique pragmatique de gestion des conflits. L’appel au « droit d’étudier » qui devait insuffler la « légitimité » nécessaire aux injonctions devient une arme parmi tant d’autres en vue de mener une opération pacificatrice.

Bloquer pour riposter

En réponse à ces menaces d’expulsion ainsi qu’à une semaine de contrôle intensif exercé par des gardiens de sécurité qui suivaient et fichaient des militantes et militants à la trace, d’astucieux grévistes ont décidé d’interrompre le fonctionnement de l’UQAM par un piquetage généralisé et ferme. Notons que pendant ce blocage, six des sept associations facultaires que comprend l’UQAM étaient en grève. Redoublant de prestidigitations langagières, l’administration a immédiatement demandé une ordonnance d’injonction provisoire qui fut acceptée en totalité par le juge Mongeon.
Si l’UQAM souhaitait réellement défendre le « droit à l’éducation » des étudiant·e·s qui n’avaient pas voté pour la grève, pourquoi a-t-elle intégré l’entièreté de la communauté universitaire dans l’injonction ? Probablement parce que c’est à la possibilité même de faire grève qu’elle voulait s’attaquer tout en affirmant son intouchable souveraineté. Dans le même esprit, les étudiantes et étudiants expulsés occupent, pour la plupart, des postes au sein de syndicats étudiants ou d’instances représentatives de l’université. Pensons à Justine Boulanger et René Delvaux, désormais exclu·e·s du conseil d’administration et ne pouvant plus faire circuler d’informations au sujet de ce qui s’y discute et y est adopté. On leur refuse également la possibilité de siéger au comité qui traitera des expulsions, ce qui laisse carte blanche aux gestionnaires quant à l’utilisation de leur glaive. Celui-ci s’est déjà manifesté par de nombreuses arrestations, notamment lorsque Marc Turgeon, vice-recteur à la vie universitaire, a décidé de faire appel aux forces de l’ordre afin d’arrêter 20 grévistes qui tentaient de faire respecter leur grève. Rares ont été les interventions policières sur le campus de l’UQAM dans son histoire, et c’est un véritable front commun spontané de la communauté universitaire que celle-ci a dû affronter. Le refus de négocier avec la communauté exprimé par les cadres s’apparentait à la technique du pompier pyromane.
Se masquer pour ne pas être capté

Soyons clair, du moment où une injonction provisoire a été émise, faire respecter la grève devenait criminel et relevait de l’outrage au tribunal. Dans un pareil contexte, les grévistes n’ont d’autre choix que de revêtir les accoutrements nécessaires afin de rendre effectif le débrayage sans pour autant devenir des proies du système judiciaire et carcéral. Le port du masque a rapidement déboulé en commentaires médiatiques réprobateurs qui ont contribué à stigmatiser les grévistes ainsi que les enseignant·e·s et chargé·e·s de cours qui se portaient à leur défense. On a même assisté à une désolidarisation en bonne et due forme de cette gauche que l’on pourrait qualifier de « bien pensante ». Son refus d’approbation ou de participation aux événements s’appuyait sur une morale confortable qui l’a éloignée de ce qui résiste et qui l’a cantonnée dans l’attente d’une conjoncture aussi parfaite qu’inexistante.
Austère UQAM ?

Malgré les compressions budgétaires dont elle fait l’objet, l’UQAM ne manque pas de fonds afin de réprimer ses étudiant·e·s. Dans les mois qui ont précédé la grève, l’administration soutient avoir épargné environ 500 000 dollars en refusant d’embaucher des employé·e·s de soutien supplémentaires ou en évitant de remplacer ceux et celles qui partaient en congé de maladie, de perfectionnement ou parentaux. Ce montant économisé sur le dos des salarié·e·s qui doivent redoubler d’efforts et de la communauté qui voit ses services se détériorer équivaut exactement au surplus budgétaire investi dans les mesures sécuritaires déployées pendant la grève. Inutile de rappeler que l’administration ne joue pas à l’austère lorsque vient le moment d’investir dans les dispositifs sécuritaires. Pour preuve, le budget alloué à la prévention et à la sécurité pour la période 2014 - 2015 équivaut à 710 000 $, à additionner aux 2,5 millions de dollars dépensés pour l’installation de caméras de surveillance en 2013, dont l’entretien entraîne d’ailleurs des dépenses récurrentes de 220 000 $ par année.

Une grève qui déborde

Si cette grève a dû composer avec une répression sans précédent, elle a été porteuse d’une intensité qui lui est propre et qui ne cesse de se propager. L’énergie et la multiplicité des actions lors du 1er mai le montrent. Le mouvement « Occupe toute » a surgi lorsqu’on s’y attendait le moins; dès cet été, une campagne estivale nommée « Appel de l’est » s’oppose à l’extraction et au transport des hydrocarbures; l’ASSÉ entame une campagne de grève générale illimitée pour l’automne prochain. Autant d’éléments qui ne s’ignorent pas, mais qui participent à un tissage de résistances et d’offensives communes et polymorphes.
Nous connaîtrons certainement de nombreux autres mouvements spontanés au sein desquels de nouvelles armes seront découvertes. Si nous faisons face à la même catastrophe, notre tâche réside probablement dans l’articulation d’alliances qui ne nient pas les conflictualités qui nous traversent. Nous ne saurions nous borner à des positions moralisantes telles celles véhiculées par de trop nombreuses critiques qui font de la réactivité leur seul étendard. Ω
Grève sociale du 1er mai 2015

Les profs à l’école de la grève
Philippe de Grosbois
Après une année d’austérité intensive au Québec, plusieurs appelaient de leurs vœux pour le premier mai 2015 une riposte à la hauteur des attaques. Il est vrai que la mobilisation fut d’une rare ampleur : perturbations et blocages à travers le Québec, plus de 800 organismes communautaires en grève de même qu’un étrange mouvement de débrayage provenant de 30 syndicats de cégeps qui suscite bien des questions.
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Illustration : Élaine Baribeault et Daniel Lévesque, profs au Collège Ahuntsic
« Le climat répressif dans lequel s’est tenue cette journée de grève est le signe d’une avancée et non d’un recul. »
 Dans notre recherche des racines de ce mouvement de grève, on peut identifier un certain nombre d’éléments impor­tants. Il y eut cette prise de position de la Fédération nationale des enseignantes et enseignants du Québec (FNEEQ-CSN), en décembre 2014, en faveur de « l’organisation d’actions autonomes, y compris d’actions de perturbation ». Mais la réflexion sur la grève sociale était aussi bien avancée depuis 2012 chez les profs, qui avaient vécu de près le Printemps québécois et qui en étaient ressortis gal­vanisé·e·s (1).
Plusieurs avaient également en mémoire la tentative de grève sociale en 2004, en opposition à la « réingénierie de l’État » de Jean Charest. En voulant rallier l’ensemble du mouvement syndical, on avait établi un plancher si élevé que le projet de grève sociale d’alors était mort avant même de naître. Avec les années, il est devenu une sorte de fantasme du syndicalisme de gauche : lorsque enfin la base du mouvement syndical aurait vaincu la bureaucratie qui s’acharne à l’étouffer, le Québec connaîtrait son Grand Soir. Ce faisant, l’aile combative du mouvement syndical se retrouvait prise au piège de son propre rêve.

Le Syndicat du Cégep de Sherbrooke dénoue l’impasse

À la fin février 2015, le Syndicat du personnel enseignant du Cégep de Sherbrooke (SPECS-CSN) invite les cégeps à imaginer autre chose : une grève sociale plus modeste dans son ampleur, peut-être, mais plus audacieuse parce qu’elle pourrait véritablement avoir lieu, là, maintenant. Les conditions adoptées en assemblée sont simples. Dix syndicats de la FNEEQ ou 10 syndicats de l’Estrie doivent y participer, et la CSN doit s’engager à appuyer le droit des membres à faire la grève, devant les tribunaux si nécessaire. La CSN certifie l’accès à son Fonds de défense professionnelle s’il devait y avoir pénalités financières pour infraction au Code du travail
Inspirés par l’initiative de Sherbrooke et par un récent jugement de la Cour suprême canadienne qui fait de la grève un droit constitutionnel (2), plusieurs syndicats d’enseignant·e·s de cégeps convoquent des assemblées de grève dans les semaines suivantes. L’expansion du mouvement envoie un signal de combativité au gouvernement Couillard, mais aussi à la direction politique de la CSN elle-même, qui à plus d’une reprise manifeste une étrange gêne devant une telle effervescence. À la mi-mars, Jacques Létour­neau, président de la CSN, évoque des votes dans « un ou deux cégeps », prenant soin de spécifier que « ça ne veut pas dire pour autant que ces syndicats iront véritablement de l’avant (3) », et ce, alors même que le mouvement prend de l’élan. Quelques semaines plus tard, dans un billet intitulé « La grève(4) », Létourneau « salue l’en­gagement » de « certains syndicats affiliés », tout en spécifiant que les conditions optimales ne semblent pas au rendez-vous. Un extrait de ce billet a d’ailleurs été lu par un enseignant contre la grève dans un syndicat qui perdit son vote de peu. Avec de tels appuis...
Qu’à cela ne tienne, le 8 avril, le plancher de 10 syndicats est atteint : la grève sociale aura lieu. Au final, c’est 30 syndicats de profs de cégeps (26 de la FNEEQ-CSN, 4 de la Fédération des enseignantes et enseignants de cégep, la FEC-CSQ) qui se dotent d’un mandat semblable à celui des enseignant·e·s de Sherbrooke.

Papa Blais n’est pas content

Mardi 28 avril, le Comité patronal de négociation des Collèges (CPNC) dépose une demande d’ordonnance à la division des services essentiels de la Commission des relations du travail (CRT), soutenant que cette grève d’une journée porte préjudice aux étudiant·e·s (étran-gement, la direction du collège de Rosemont n’a pas vu de préjudice aux étudiant·e·s lorsqu’en pleine fin de session, elle a suspendu six ensei-gnant·e·s qui avaient participé aux activités de grève). Cette démarche juridique revancharde sent le ministère de l’Éducation à plein nez : la plupart des directions locales, qui doivent elles aussi composer avec les compressions austéritaires du gouvernement Couillard, avaient conclu des ententes avec les syndicats en grève. Elles sont rentrées à la maison lorsque Papa Blais a élevé la voix; d’ailleurs, aucune n’était présente à l’audience de la CRT. Le 30 avril, la Commissaire donne raison au CPNC, sans toutefois renvoyer la question à la Cour supérieure, ce qui exclut la possibilité d’outrage au tribunal. Par contre, des injonctions ne sont pas impossibles pour des syndicats qui appelleraient à défier l’ordonnance.
Forcés de réagir rapidement, et confrontés à des messages contradictoires de leur fédération, les syndicats locaux optent pour diverses stratégies. Certains exécutifs prônent le respect de l’ordonnance; la grève sera parfois rendue effective par des membres. D’autres exécutifs ne voient cependant pas de raison de revenir sur le mandat de grève. Plusieurs syndicats ont pu convoquer des assemblées d’urgence en soirée ou se réunissent informellement à 6h30 le matin du 1er mai, dans le stationnement du cégep, pour décider de la voie à suivre. Certains choisissent de défier, d’autres de rentrer. Pour quelques syndicats, une levée de cours votée par les étudiant·e·s facilite la tâche. En tout et pour tout, une dizaine de syndicats ont été en grève le 1er mai 2015.

Réapprendre la grève

Si la répression juridique de la grève sociale enseignante est outrageante, elle n’est pas surprenante pour autant. Le mouvement a pris forme en opposition aux politiques d’austérité, mais également dans une optique d’élar­gissement du droit de grève. La journée était imparfaite, incomplète, improvisée par mo­ments, parce qu’elle était aussi un exercice. Les syndicats locaux ont dû réapprendre à faire grève, non seulement parce qu’ils ne l’avaient pas fait depuis dix ans, mais aussi parce que les profs ont choisi de sortir des sentiers trop balisés et hyper-réglementés de la grève qui se tient dans le cadre de la négociation d’une convention collective.
Comme les étudiant·e·s depuis 2012, les profs se sont questionnés sur les aspects les plus élémentaires d’une grève, ceux qu’on tient pour acquis dans le contexte d’une grève encadrée par le Code du travail : fermeté d’un piquet de grève, ripostes possibles à la répression juridique, alliances externes… même le recours à l’antique chaîne téléphonique est revenu à l’ordre du jour. Contrairement à la dernière grève étudiante cependant, le climat répressif dans lequel s’est tenue cette journée de grève est le signe d’une avancée et non d’un recul, puisque comme le disait Rosa Luxemburg, c’est en bougeant qu’on remarque les chaînes. Alors que les négociations du secteur public se tiennent désormais sous l’épée de Damoclès d’une loi spéciale, il est temps d’expérimenter en vue de reconquérir, pouce par pouce, par essais et erreurs, notre droit de grève. À suivre, on l’espère : le cours Grève 101 est ouvert à qui veut bien apprendre. Ω
___________________

(1) Voir Philippe de Grosbois et Anne-Marie Le Saux, « Profs contre la hausse – Le renouvellement de l’action politique enseignante », À bâbord !, no 46, octobre-novembre 2012.

(2) Voir Léa Fontaine, « De grève du travail à grève sociale ? – Le droit de grève consacré constitutionnellement », À bâbord !, no 59, avril-mai 2015.

(3) Louise Leduc, « Les syndicats excluent la grève illégale », La Presse, 18 mars 2015.

(4) Jacques Létourneau, « La grève », Refusons.org, 24 mars 2015.

Sortie de crise : quel rôle pour les syndicats ?
Philippe Crevier, Hubert Forcier, Samuel Trépanier. Tous trois conseillers syndicaux à la Fédération de la santé et des services sociaux (FSSS-CSN), les auteurs ont dirigé l’ouvrage collectif  Renouveler le syndicalisme, pour changer le Québec paru aux éditions Écosociété en avril 2015.
S’il est un défi, incontournable, que le mouvement syndical doit relever afin de réussir son renouvellement, c’est bien de contrer le cynisme et le désintérêt envers les choses politique et publique qui se sont installés en son sein même tout comme dans l’ensemble de la société. Le résultat de la mise en œuvre, depuis plus de trente ans, de politiques d’inspiration néolibérales.
[image: ]
 Simon Pagé
En effet, force est d’admettre que cette ère de politiques néolibérales n’a pas permis de livrer les promesses de lendemains meilleurs faites aux populations, bien au contraire. Ces politiques ont plutôt exacerbé une crise écologique devenue aujourd’hui majeure et mondiale, tout comme elles ont généré une casca­de de crises financières, économiques et socia­les dont nous semblons incapables de sortir : stagnation des salaires; augmentation des inégalités; démantèlement des services publics; décons­truction de l’État; incapacité de développer un modèle économique écologiquement et socialement responsable; incapacité de juguler la corruption et l’évasion fiscale, etc.
On ne peut donc se surprendre de la montée du cynisme au sein de la population, lequel affecte aussi un mouvement syndical qui doit en outre évoluer dans un contexte qui lui est particulièrement hostile, ce qui explique qu’il peine aujourd’hui à orienter le développement social comme jadis.

L’enlisement politique

Pour contrer ce phénomène, nul doute qu’en plus de poursuivre le renouvellement interne qu’il a amorcé, le mouvement syndical devra reconnaître la réelle nature de la crise qui bloque son avenir et à laquelle il nous faut collectivement faire face pour, bien entendu, identifier des moyens efficaces d’en sortir. Or, la crise actuelle est globale, systémique et ses fondements politique, économique et écologique sont inextricablement interreliés. Et de la même façon qu’aucune sortie de crise n’est envisageable à travers la seule énième invitation qui nous est actu­ellement faite par le gouvernement à nous serrer la ceinture pour enfin atteindre des prairies verdoyantes, le mouvement syndical ne peut se contenter de mener socialement une lutte ponctuelle contre les effets immédiats de la crise sans tenter d’agir sur ces fondements systémiques.
Or, le volet politique de cette crise globale présente deux visages qui, combinés, constituent un cercle vicieux particulièrement pernicieux. D’une part, les gouvernements ont consenti eux-mêmes à limiter considérablement le pouvoir d’intervention de l’État en faveur du développement du libre marché, troquant en quelque sorte un pouvoir appartenant au peuple contre la promesse d’une autorégulation des marchés, faussement présentée comme seule alternative possible. Puis, d’autre part, s’est installée peu à peu une crise de la démocratie représentative, la population s’estimant de moins en moins bien représentée par son gouvernement, voire flouée par une succession de promesses électorales bidons, ce qui au final met à mal nombre d’institutions collectives. Ce phénomène est amplifié ici par le fait que notre système parlementaire, d’inspiration britannique, combiné au mode de scrutin actuel, permet au gouvernement, même s’il n’a pas été élu par une majorité d’électeurs et d’électrices, de gouverner autoritairement sans être réellement tenu au dialogue ni au d­ébat. Au sein de la population, le sentiment de rien ne pouvoir y faire s’installe, en même temps qu’une rupture globale de dialogue social qui laisse beaucoup de place aux populismes en tous genres.
Les compétences politiques au sein de la population stagnent, ce qui facilite du coup la mise en œuvre des mêmes politiques par les gouvernements successifs, même si elles amplifient pourtant les effets de la crise, parce qu’elles servent bien les élites économiques et financières, bien représentées, elles, par les gouvernements. On peut donc affirmer que toute sortie de crise passe inévitablement par une réappropriation, par le peuple, de la maîtrise de ses instruments politiques ce qui, à notre avis, ne peut survenir sans le concours du mouvement syndical.
C’est pourquoi, parmi les pistes de renouveau syndical explorées par les auteurs de Renouveler le syndicalisme, pour changer le Québec, nous proposons notamment au mouvement syndical de prioriser, à l’interne, la formation et l’action poli­tique de ses membres et, à l’externe, de faire du renforcement de nos institutions démocratiques, notamment via une réforme de mode de scrutin, une revendication sociale prioritaire. De cette façon, en réinvestissant la cité, nous pensons qu’il sera alors possible au mouvement syndical d’enclencher une sortie de crise durable et de permettre la construction collective, à travers l’émergence de nouvelles propositions politiques et en favorisant le dialogue social, d’un nouveau modèle écologiquement et socialement responsable. Ω

Environnement

Fondation Coule pas chez nous
« Vous, les pétrolières, n’êtes pas les bienvenues au Québec »
Propos recueillis par Rémi Leroux
Fin novembre 2014, l’ancien leader étudiant Gabriel Nadeau-Dubois annonce sur le plateau de l’émission Tout le monde en parle qu’il reverse à la campagne « Coule pas chez nous » le montant de la bourse de 25 000 $ qu’il a reçu avec le Prix littéraire du Gouverneur général pour son essai Tenir tête. Il va même plus loin en lançant le site « Doublons la mise », par lequel il invite la population québécoise à faire un don pour doubler le montant de 25 000 $. 

Entretien avec Anne Céline Guyon, porte-parole de la campagne.
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Rémi Leroux
En apportant son soutien aux groupes de citoyen·ne·s* qui luttent contre le développement des projets de transport de pétro­le non conventionnel au Québec et qui sont à l’origine de « Coule pas chez nous », Gabriel Nadeau-Dubois a participé à changer le visage de la lutte. En quelques semaines, la campagne a reçu plus de 400 000 $ de dons. Un afflux d’argent qui a conduit les groupes de citoyen·ne·s à créer la Fondation Coule pas chez nous.

À bâbord ! : Que s’est-il passé depuis que Gabriel Nadeau-Dubois s’est engagé à vos côtés ?

Anne Céline Guyon : Nous avons appris qu’il avait décidé de nous donner les 25 000 $ de la bourse du gouverneur général seulement quelques jours avant la diffusion de Tout le monde en parle. Nous avons été très surpris, encore plus lorsqu’il nous a dit qu’il allait faire une campagne pour inviter les gens à doubler la mise. Nous étions très contents, mais, entre nous, on se disait : si on récolte entre 35 000 et 45 000 $, ce sera déjà bien. Comme nous avons eu la nouvelle seulement quelques jours avant, il a fallu mettre en place toute la communication autour de l’évènement. L’aspect « Doublons la mise » a été géré par Gabriel Nadeau-Dubois et son équipe. De notre côté, nous avons préparé le communiqué de presse et, le soir de l’émission, nous avons investi les médias sociaux pour diffuser l’information le plus largement possible.
La soirée même, ça a été de la folie. Jamais nous ne nous serions attendus à un tel succès. Au moment où l’entrevue commence, le site Internet de « Doublons la mise » est débloqué, nous levons l’embargo sur le communiqué de presse et avant même la fin de l’entrevue, je pense, nous avions atteint les 50 000 $. L’entrevue a duré une vingtaine de minutes et nous nous sommes rendu compte tout de suite que quelque chose de gros était en train de se passer. Nous sommes restés en veille presque toute la nuit. Dès 6 heures le lundi matin, le téléphone a commencé à sonner et il n’a pas arrêté de la journée. Les dons ont dépas­sé les 100 000 $ le lundi et, durant toute la semaine, ça a continué. Sur le site même de « Doublons la mise », nous avons atteint 387 000 $. Mais les gens ont également fait des dons sur les sites des collectifs de lutte contre les oléoducs. Au total, 403 000 $ ont été récoltés. On a tous et toutes été agréablement surpris bien sûr, mais en même temps nous nous sommes dit : comment va-t-on gérer ça ? On s’entend que nous n’étions pas vraiment préparés. Il faut comprendre qu’à la base, nous sommes des comités de citoyen·ne·s. Nous abattions un travail énorme, de façon la plus professionnelle possible, mais sans argent. Je pense qu’en allant voir le site « Coule pas chez nous », les gens ont compris qu’il y avait une équipe solide derrière. C’est le sérieux de la campagne dans sa première version qui a également décidé Gabriel Nadeau-Dubois à s’engager.

ÀB ! : Vous voilà donc, vous les groupes citoyen·ne·s qui étiez à l’origine de la campagne, avec plus de 400 000 $… Comment avez-vous géré cette situation exceptionnelle ?

A.C.G. : Avant même la collecte de fonds, nous étions dans un processus de réflexion pour élargir la mobilisation. Les groupes que nous représentons militent surtout contre les projets de pipelines, mais il existe d’autres modes de transport du pétrole non conventionnel : les navires-citernes et le transport ferroviaire. Est-ce qu’on ouvre la campagne aux autres modes de transport du pétrole ? Les groupes qui travaillaient sur ces problématiques s’étaient d’ailleurs eux-mêmes approprié la campagne, le slogan « Coule pas chez nous » et avaient acheté les pancartes… Il y avait une cohérence à élargir et amplifier cette dynamique. La première réunion qui a suivi cette période un peu folle s’est tenue en présence de tous les groupes associés à la campagne Coule pas chez nous. Il y avait 14 groupes citoyens autour de la table qui sont devenus par la suite les 14 groupes fondateurs de la Fondation Coule pas chez nous.

ÀB ! : Vous avez donc décidé de créer une fondation. Pourquoi avoir retenu cette forme administrative et juridique ? Est-ce une décision qui a coulé de source, si l’on peut dire ?

A.C.G. : Elle n’a pas coulé de source tant que ça. Nous étions tous d’accord pour dire, ok, nous avons 400 000 $, mais ne nous précipitons pas. Nous sommes allés voir d’autres modes de gestion, le mode coopératif, des OSBL [organisme sans but lucratif] purement et simplement… finalement, nous avons choisi le modèle d’un OSBL avec fondation, notamment parce que c’est celui qui présentait le plus de garanties, pour les membres du conseil d’administration en particulier. Maintenant que nous devons gérer cet argent, nous sommes attaquables plus facilement. Nous souhaitions garantir un maximum de sécurité aux membres et, en créant une personne morale, nous allégions la responsabilité des membres du CA.
Mais cela a pris plusieurs mois. Les comités citoyens sont répartis dans toute la province et cela n’a pas toujours été évident de se rencontrer. En plus de la campagne Coule pas chez nous et de la création de la fondation, tous ces groupes ont continué leur travail de terrain. Certains, dont le mien par exemple, ont notamment demandé de participer aux audiences de l’Office national de l’énergie, continué à rencontrer les élus locaux, à mobiliser la population, à faire signer des déclarations d’opposition aux propriétaires terriens touchés par le tracé de l’oléoduc… Bref, il a aussi fallu continuer à travailler sur d’autres dossiers. Ce qui explique qu’il s’est passé finalement près de six mois entre Tout le monde en parle et la création de la fondation.

ÀB ! : Le premier conseil d’administration de la Fondation a été élu début avril. Quels sont désormais vos objectifs ?

A.C.G. : La mission officielle est de poursuivre ce qui a été initié, c’est-à-dire continuer à sensibiliser, informer et mobiliser les citoyen·ne·s et les élu·e·s politiques sur l’enjeu du transport du pétrole non conventionnel. La Fondation ne va s’occuper que de cette problématique. Nous nous sommes posé la question de savoir s’il fallait élargir la mission aux projets d’extraction de gaz ou de pétrole de schiste. Mais, à un moment donné, on ne peut pas tout faire non plus. Il y avait un risque de diluer notre énergie. L’accent a donc été mis sur le transport.
Dans les semaines qui viennent, la Fondation va aider les comités citoyens à créer de nouveaux outils d’information et de sensibilisation sur les questions du transport ferroviaire et des navires-citernes… Parce qu’il faut bien comprendre que la bataille est loin d’être gagnée. Nous devons mettre à jour les informations sur Énergie Est. Beaucoup de choses ont bougé ces derniers mois dans ce dossier. Non, il n’y aura pas de port à Cacouna et c’est une victoire, mais est-ce qu’il va y en avoir un autre sur le Saint-Laurent ? On ne le sait toujours pas et Transcanada va revenir à la charge. Il y a aussi une urgence liée à l’inversion de la ligne 9B d’Enbridge, qui est attendue pour le mois de juin. Nous allons voir comment faire pour aider les comités citoyens plus spécifiquement attachés à cet enjeu. Ce travail de fond est nécessaire, essentiel même, car c’est là-dessus que nous nous appuyons pour informer les gens. C’est ce qui fait la crédibilité de notre action. Nous entendons bien poursuivre ce travail de rigueur et de recherche et si nous prenons notre temps aujourd’hui, c’est pour mieux en gagner par la suite.
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Greenpeace
La Marche action climat du 11 avril dernier à Québec. « La société civile est prête à aller vers la transition énergétique et à se donner l’élan nécessaire pour proposer de nouvelles solutions. »
ÀB ! : La Marche action climat du 11 avril dernier à Québec a été une réussite du point de vue de la mobilisation. Mais a-t-elle eu l’impact que vous espériez sur la réunion des premiers ministres des provinces et territoires canadiens qui s’est tenue dans la foulée ?

A.C.G. : La marche a été la démonstration flagrante qu’il y a de plus en plus de citoyennes et citoyens opposés aux projets liés aux énergies fossiles et qui ont compris qu’on ne pouvait plus ménager la chèvre et le chou dans ce dossier. La seule chose que nous propose le gouvernement à l’heure actuelle, c’est d’essayer de nous faire croire que l’on peut protéger le climat tout en continuant à exploiter les énergies fossiles. Or, le message de la marche était extrêmement clair, c’était « oui à la protection du climat = non aux sables bitumineux albertains » et à tous les projets d’extraction quels qu’ils soient. On ne peut pas continuer à favoriser les énergies fossiles en se disant protecteur de l’environnement et du climat, c’est incompatible. Il va falloir que nos dirigeant·e·s comprennent qu’il faut faire des choix. La marche du 11 avril avait vraiment ce but et le message a été entendu. Pour la ville de Québec, 25 000 personnes, c’est énorme. Il y avait des gens de partout au Canada, des personnes des Premières Nations de Colombie-Britannique, des gens d’Halifax, de Toronto, d’Ottawa… Nous avons assisté à une alliance de la société civile québécoise et canadienne autour d’un seul et même enjeu et, en soi, c’est un véritable succès.
Je pense que nous avons également envoyé le message que la société civile était prête à aller vers la transition énergétique et à se donner l’élan nécessaire pour proposer de nouvelles solutions. Mais également que la société civile fait partie de la solution, les citoyen·ne·s et l’ensemble des autres acteurs font partie de la solution : les syndicats, les étudiant·e·s, les organismes environnementaux, les Premières Nations et tous les comités. Nous sommes déjà dans le train alors que nos dirigeant·e·s ne sont même pas sur le quai; ils et elles sont encore à l’extérieur de la gare. Je pense que la rencontre des premiers ministres ne se serait pas déroulée de la même manière s’il n’y avait pas eu la marche le 11 avril. On a très clairement senti que les premiers ministres étaient en mode relation publique. Nous ne voulions surtout pas qu’ils ressortent de cette journée en disant : ne vous inquiétez pas, on s’occupe du climat et on va obliger l’Alberta à adopter de nouvelles normes sur les sables bitumineux. Car c’est l’information qui avait circulé… une espèce d’accord bâtard qui n’aurait eu aucun sens pour l’avenir. Or, cela n’a pas été le cas et je pense que c’est en grande partie grâce à la mobilisation citoyenne.
Je retire également de cette rencontre que le Québec a pris énormément de retard alors que la province a été un leader par le passé sur les questions environnementales. L’Ontario apparaît aujourd’hui comme le nouveau meneur et on a très clairement senti la première ministre Kathleen Wynne beaucoup plus ferme par rapport au fédéral que Philippe Couillard, qui s’est senti un peu obligé de suivre le mouvement mais sans véritable conviction. Les provinces ont un rôle important à jouer. Même si c’est le fédéral qui représente le Canada à l’échelle internationale et que c’est la voix du Canada que l’on entendra au forum Paris Climat 2015 à la fin de l’année. Et Dieu sait que ces dernières années, la voix du Canada dans le dossier climatique est bien plus un obstacle qu’un élément facilitant.
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Rémi Leroux
« On ne peut pas continuer à favoriser les énergies fossiles en se disant protecteur de l’environnement et du climat, c’est incompatible. »
ÀB ! : Faut-il, comme l’écrit Naomi Klein dans son ouvrage Tout peut changer, profiter de la crise climatique pour penser et bâtir une société meilleure ?

A.C.G. : Il va falloir se retrousser les manches très sérieusement autant au niveau des citoyens que des acteurs de la société civile si l’on veut y parvenir. On sent très clairement depuis quelques mois qu’il y a une volonté de proposer des solutions, au Québec, au Canada et au niveau international. Mais Paris ne sera qu’une étape, une étape importante certes, mais il faudra poursuivre la mobilisation au-delà. Ici, au Québec, je vois depuis un an le travail incroyable qui a été réalisé. Si je ne parle que du projet Énergie Est, par exemple, l’an dernier, les gens nous disaient que la lutte était perdue d’avance. Aujourd’hui, c’est le contraire. Nous ne sommes même pas sûrs que le projet va se faire. Nous avons gagné à Cacouna, c’est une première bataille, mais ce n’est pas la dernière. Ce projet Énergie Est ne doit pas se faire, ni lui ni les autres. Si nous parvenons à le stopper, nous enverrons un très beau message au reste de l’industrie : vous n’êtes pas les bienvenus au Québec. S’il y a un endroit sur la planète où cela serait beaucoup plus facile qu’ailleurs de faire autrement, c’est bien au Canada et particulièrement au Québec. Nous avons tout ce qu’il faut. Les gens ont parfois l’impression qu’il faut repartir de zéro et c’est effrayant pour l’être humain d’avoir l’impression que tout va devoir changer. Mais ce n’est pas le cas, il y a déjà de nombreux projets qui fonctionnent, il suffit de les valoriser, de leur donner leur juste place dans la société, pour commencer à opérer une transformation. Je pense par exemple à l’usine de biométhanisation des déchets organiques de Saint- Hyacinthe, une municipalité qui fait aujourd’hui rouler une partie de ses véhicules municipaux avec le gaz qu’elle produit. Ces initiatives locales fonctionnent et permettent de créer de l’emploi en région. Elles sont également la preuve qu’il est possible de produire de l’énergie autrement qu’avec du pétrole ou du gaz de schiste. Parce que nous luttons contre Énergie Est, les néolibéraux disent que nous empêchons le Québec de se développer. Mais c’est avant tout une question de priorité politique. Développer le Québec autrement qu’en exploitant ou transportant des énergies fossiles, c’est possible. Il suffit d’en faire une priorité.  Ω
____________________

* Stop Oléoduc, Pétroliques anonymes, Coalition vigilance oléoducs, Coalition Saint-Laurent pour une prospérité sans pétrole, Regroupement vigilance hydrocarbures Québec, Alerte Pétrole Rive-Sud, Non à une marée noire dans le Saint-Laurent, les Citoyens au courant, la Marche des peuples.

Travail
Colloque du Front commun 2015

Reprendre l’offensive
Léa Fontaine
Le 31 mars dernier, avait lieu à Québec un important rassemblement des membres du Front commun 2015, soit environ 2 500 personnes, réunies lors d’un colloque sur le droit de grève dans le secteur public. Au cours de la journée, quelqu’un a commis une bourde énorme…
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« Les syndicats devraient avoir la possibilité de recourir aux grèves de protestation, notamment en vue de critiquer la politique économique et sociale d’un gouvernement. »
Le Front commun regroupe le Secrétariat intersyndical des services publics (SISP, formé de la CSQ, du SFPQ et de l’APTS), la Confédération des syndicats nationaux (CSN) et la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ). Ces organisations représentent plus de 400 000 travailleuses et travailleurs des réseaux de la santé et des services sociaux, de l’éducation, de l’enseignement supérieur et de la fonction publique du Québec. 
Les conventions collectives du secteur public expirant le 31 mars, le Front commun 2015 avait organisé un événement spécial à cette occasion, prenant la forme d’un colloque d’une journée : « Réflexion sur la grève dans le secteur public ». Ce colloque a débuté, en matinée, par des discussions entre membres issus des différentes centrales syndicales et s’est poursuivi en après-midi par des conférences de Jacques Rouillard, Tasha Kheiriddin, Gilles Duceppe, Jean-Noël Grenier et moi-même. Voici en résumé mon propos tenu à cette occasion.

Nécessité d’une solide mobilisation pour déclencher la grève

Il existe parfois un décalage entre les travailleuses et les travailleurs, couramment appelés la base, et l’exécutif syndical en ce qui concerne l’état de la mobilisation. Avant de convoquer une assemblée relative à des propositions d’exercice de moyens de pression, le pouls est parfois très difficile à prendre. Cela immobilise les forces en place. Qui plus est, il peut y avoir distorsion dans l’évaluation de la motivation des membres à adopter de telles mesures, l’exécutif ou la base n’arrivant pas à s’entendre. Il est ici question d’un point crucial pour la réussite de la mise en œuvre d’une grève et pour son efficacité. 

Encadrement juridique de la grève

L’exercice du droit de grève dans le secteur public est encadré par le Code du travail ainsi que par d’autres lois particulières. Il est limité dans certaines composantes du secteur public afin de maintenir les services essentiels. Ainsi, les services publics visés par un décret sont assignés au maintien des services essentiels, il en est de même des établissements du réseau de la santé et des services sociaux, de la fonction publique. Le critère essentiel de la détermination des services essentiels réside dans la protection de la santé et de la sécurité publique.
Au-delà de la loi, il faut constater que les services essentiels à maintenir sont de plus en plus importants, réduisant d’autant l’exercice du droit de grève. Cela est le fait des tribunaux, mais aussi des parties au conflit qui, devant la réalité des relations de travail et le contexte socioéconomique, considèrent que le maintien imposé par la loi est parfois insuffisant pour assurer la santé et la sécurité publiques ! Il en va ainsi des CLSC par exemple : normalement assujettis par le Code du travail à assurer 60 % des services, parties patronale et syndicale appliquent le taux de 90 % normalement réservé aux hôpitaux.
Moins il y a de personnel pour assurer le service normal, moins il y a de personnel pour assurer les services essentiels. Mettons un terme à la légende urbaine selon laquelle, en temps de grève, il y aurait plus de personnes sur le plancher qu’en temps normal. Reprenons l’exemple du CLSC dans lequel les parties décident de maintenir 90 % du personnel pour assurer les services essentiels. Le pourcentage s’applique au nombre réel de salarié·e·s en place en temps normal et non à un nombre idéal de personnes qui devrait assurer les services : si dix personnes sont salariées – et bien qu’idéalement, il en faudrait quinze pour assurer le service en temps normal –, une seule personne sera en grève et neuf travailleront pour assurer les services essentiels. En pratique, les salarié·e·s font grève par roulement, soit 10 % de leur temps de travail dans notre exemple, et ce, notamment pour une question de rémunération.

Droit constitutionnel et protection internationale

Depuis janvier 2015, le droit de grève bénéficie de la protection constitutionnelle. Dans un tel contexte, il faut s’interroger, au cas par cas, sur le fait que les services essentiels ne portent pas une atteinte trop importante au droit constitutionnel de faire grève, sachant que dans la balance, il y a la protection de la santé et de la sécurité publiques. Il faut trouver un juste milieu… Pas facile en cette période de coupes massives à la hache gouvernementale !
Par ailleurs, il existe une autre protection du droit de grève, celle-ci se trouve dans les déclarations du Comité sur la liberté syndicale (CLS) de l’Organisation internationale du travail auxquelles la Cour suprême du Canada dit accorder une très haute valeur interprétative. Le CLS a affirmé à plusieurs reprises que le droit de grève était protégé et indissociable de la liberté d’association. Plus encore, il assure que la grève sociale est non seulement autorisée, mais qu’elle permet d’affirmer la dignité des citoyen·ne·s. Par ailleurs, bien que les grèves de nature purement politique n’entrent pas dans le champ d’application des principes de la liberté syndicale, les syndicats devraient avoir la possibilité de recourir aux grèves de protestation, notamment en vue de critiquer la politique économique et sociale d’un gouvernement (le CLS s’était penché sur la question dans le cas no 3011 concernant la Turquie en 2013). Ce même comité affirme qu’une interdiction des grèves sous prétexte qu’elles n’ont pas à voir avec une mésentente liée à la négociation d’une convention collective est contraire aux principes de la liberté syndicale (cas no 2473, Royaume-Uni, 2008).
Le droit de grève du travail, le droit de grève sociale, le droit de grève de protestation sont à notre portée. À nous de jouer ! Ω
De la (science-)fiction à la réalité

En Espagne, devant les lois contraignant et criminalisant de plus en plus le droit de manifester, des citoyennes et citoyens se sont tournés vers la technologie pour exprimer leur opposition. Ils et elles ont eu en effet recours à… des projections holographiques pour manifester à titre « d’hologrammes libres » à Madrid !

Un briseur de chaîne humaine

À l’heure du dîner, les 2 500 participant·e·s ont créé une chaîne humaine encerclant l’Assemblée nationale. Nous étions tellement nombreux que nous bloquions l’accès aux stationnements. Une personne a brisé la chaîne humaine. Devinez ! Pierre-Karl Péladeau, tellement habile politiquement, venait de se mettre à dos 2 500 délégués syndicaux du secteur public…

Éducation

Sur l’enseignement explicite
Entretien avec Steve Bissonnette
Propos recueillis par Normand Baillargeon
Steve Bissonnette enseigne au niveau universitaire depuis 2008. Il a commencé sa carrière à l’Université du Québec en Outaouais, au département de psychoéducation. Depuis juin 2012, il est professeur à l’unité d’enseignement et de recherche en éducation de la Télé-Université. Son domaine de spécialisation est l’intervention en milieu scolaire. Pendant plus de 25 ans, il a travaillé auprès des élèves en difficulté et du personnel scolaire dans les écoles des niveaux primaire et secondaire ainsi qu’en centres jeunesse. Il s’intéresse aux travaux sur l’efficacité de l’enseignement et des écoles, à l’enseignement expli­cite, à la gestion efficace des comportements ainsi qu’aux approches et moyens pédagogiques favorisant la réussite des élèves en difficulté.
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Normand Baillargeon : On rencontre en éducation relativement peu de gens qui partagent vos intérêts de recherche. Pourquoi en est-il ainsi ? Et comment en êtes-vous venu à vous intéresser à ces questions et à ces approches ?

Steve Bissonnette : Depuis l’avènement de la gestion axée sur les résultats en milieu scolaire, la situation a changé. En effet, une telle gestion nous amène inévitablement à poser un regard sur la réussite des élèves, en particulier ceux pour qui l’école doit faire une différence, soit les élèves en difficulté et ceux à risque d’échecs. Pourquoi ceux-ci ? Parce qu’ils sont les plus susceptibles d’abandonner l’école.
À ce sujet, nous pouvons affirmer sur la base de recherches réalisées au Québec qu’il est maintenant reconnu que les difficultés scolaires – qu’il s’agisse d’échecs ou de faible rendement – constituent le principal facteur prédictif du décrochage scolaire. Or, compte tenu des nombreuses recherches sur l’efficacité de l’enseignement et des écoles, les décideurs·euses, les enseignant·e·s et les chercheurs·euses doivent considérer l’efficacité des méthodes et des pratiques d’enseignement utilisées auprès de ces élèves comme étant une stratégie pouvant prévenir le décrochage scolaire.
N.B. : Tentons un exercice de définition. Qu’est-ce au juste que cet enseignement appelé explicite ?

S. B. : Au début des années 1970, des chercheurs ont commencé à observer de manière rigoureuse les comportements des enseignant·e·s en contexte réel d’enseignement dans leur classe. Ces recherches ont permis d’établir une relation entre les actions des enseignant·e·s en contexte réel et l’apprentissage des élèves. Elles ont aussi permis de mettre en évidence le fait que l’enseignant pouvait « faire une différence » pour ce qui est de la réussite scolaire des élèves. Cette influence de l’enseignant·e a été désignée comme l’« effet enseignant ». Les chercheurs se sont également rendu compte que, dans des conditions identiques, on observe une grande variation en matière d’efficacité entre les enseignant·e·s. Il convient alors de se poser la question suivante : comment les enseignant·e·s qui « font une différence positive » enseignent-ils ? Eh bien, ceux-ci enseignent explicitement.
Comme l’indique le terme « enseignement explicite », l’enseignant·e cherche à éviter l’implicite et le flou qui pourraient nuire à l’apprentissage. Pour y arriver, il ou elle met en place un ensemble de mesures de soutien aidant les élèves dans leur processus d’apprentissage. Ces mesures de soutien ou d’étayage passent par les actions de dire, de montrer et de guider les élèves dans leur apprentissage. Dire, au sens de rendre explicites pour les élèves les intentions et les objectifs visés par la leçon. Dire, aussi au sens de rendre explicites et disponibles pour les élèves les connaissances antérieures dont ils auront besoin. Montrer, au sens de rendre explicite pour les élèves l’accomplissement d’une tâche en l’exécutant devant eux et en énonçant le raisonnement suivi à voix haute. Guider, au sens d’amener les élèves à rendre explicite leur raisonnement implicite en situation de pratique. Guider, aussi au sens de leur fournir une rétroaction appropriée, afin qu’ils construisent des connaissances adéquates avant que les erreurs ne se cristallisent dans leur esprit.
La fonction principale de ces mesures de soutien est d’éviter de surcharger la mémoire de travail des élèves. On sait maintenant, grâce aux travaux réalisés sur l’architecture cognitive, que la capacité de la mémoire de travail est limitée, de sorte que, pour faciliter l’apprentissage, il est préférable pour l’enseignant·e de décomposer le savoir ou la compétence à faire acquérir en composantes plus simples que les élèves apprennent progressivement.
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N. B. : Comment cela se traduit-il dans la réalité avec des élèves en difficulté ?

S. B. : L’enseignement efficace, particulièrement auprès des élèves en difficulté, est associé à un enseignement explicite. Rosenshine (1986), le père de ce type d’enseignement, indique qu’un enseignement explicite consistant à présenter la matière de façon fractionnée, marqué d’un temps pour vérifier la compréhension, et assurant une participation active et fructueuse de tous les élèves est une méthode d’enseignement particulièrement appropriée pour favoriser l’apprentissage de la lecture, des mathématiques, de la grammaire, de la langue maternelle, des sciences, de l’histoire et, en partie, des langues étrangères.
L’enseignement explicite et systématique est également profitable à tous les élèves quand il s’agit d’une matière ordonnée, d’une matière nouvelle ou complexe, et ce, même avec des élèves plus performants.
L’enseignement explicite se divise en trois étapes subséquentes : le modelage, la pratique guidée ou dirigée et la pratique autonome ou indépendante. L’étape du modelage a pour but de favoriser, auprès des élèves, la compréhension de l’objectif d’apprentissage; celle de la pratique dirigée leur permet d’ajuster et de consolider leur compréhension dans l’action; finalement, la dernière étape, la pratique autonome, fournit de multiples occasions d’apprentissage nécessaires à la maîtrise et à l’automatisation de connaissances. Ainsi, l’enseignant modèlera au départ, devant les élèves, ce qu’il faut faire, pour ensuite les accompagner en pratique dirigée afin qu’ils s’exercent à leur tour, de façon à ce qu’ils soient capables, en bout de course, d’accomplir seuls la tâche en pratique autonome. Le questionnement ainsi que la rétroaction devront être constants tout au long de la démarche pour s’assurer que les actions effectuées par les élèves seront adéquates.
Dès la première étape, celle du modelage, l’enseignant·e s’efforce de mettre en place les moyens nécessaires à l’obtention d’un haut niveau d’attention de la part des élèves. Il ou elle se préoccupera ensuite de rendre visible, au moyen d’interventions verbales, tous les liens à faire entre les nouvelles connaissances et celles apprises antérieurement, tout raisonnement, toute stratégie ou procédure susceptible de favoriser la compréhension du plus grand nombre. Lors du modelage, l’information est présentée en petites unités dans une séquence graduée généralement du simple au complexe, afin de respecter les limites de la mémoire de travail.
C’est au moment de la deuxième étape, soit celle de la pratique guidée, que l’enseignant·e vérifie la qualité de la compréhension des élèves en leur proposant des tâches semblables à celle qui a été effectuée à l’étape du modelage, et à travers lesquelles il ou elle les questionnera de façon à installer une rétroaction régulière. Cette étape est favorisée par le travail d’équipe à l’intérieur duquel les élèves peuvent vérifier leur compréhension en échangeant des idées entre eux. Finalement, l’enseignant ne délaissera la pratique guidée pour la pratique autonome, soit la troisième étape, que lorsqu’il se sera assuré que les élèves auront atteint un niveau de maîtrise élevé de la matière à apprendre. La pratique indépendante constitue l’étape finale qui permet à l’élève de parfaire (généralement seul) sa compréhension dans l’action jusqu’à l’obtention d’un niveau de maîtrise de l’apprentissage le plus élevé possible.

N. B. : Que peut-on raisonnablement attendre de la généralisation de telles pratiques ?

S. B. : Tel que mentionné, l’école doit favoriser la réussite des élèves, en particulier ceux qui sont en difficulté. Or pour y arriver, l’enseignement prodigué doit être explicite comme le montrent les résultats de recherches depuis plus de 30 ans. La mise en place de ce type d’enseignement accompagné par diverses mesures de soutien pourrait, dans une perspective longitudinale, non seulement favoriser la réussite scolaire de ce public, mais également réduire le recours aux interventions de remédiation et, surtout, améliorer son taux de diplômation et ses possibilités d’insertion professionnelle dans la société de demain. Ω
Pour en savoir plus

• Steve Bissonnette, Réforme éducative et stratégies d’enseignement : synthèse de recherches sur l’efficacité de l’enseignement et des écoles, Québec, Canada. Thèse inédite, Université Laval, 2008.

• Steve Bissonnette et coll., « Quelles sont les stratégies d’enseignement efficaces favorisant les apprentissages fondamentaux auprès des élèves en difficulté de niveau élémentaire? Résultats d’une méga-analyse », Revue de recherche appliquée sur l’apprentissage, vol. 3, 2010, p. 1-35.

• Clermont Gauthier et coll., Enseignement explicite et la réussite des élèves. La gestion des apprentissages, Québec, Éditions du Renouveau Pédagogique Inc. (ERPI), 2013.

• Barak Rosenshine, « Vers un enseignement efficace des matières structures », dans M. Crahay et D. Lafontaine (dir.), L’art et la science de l’enseignement, Bruxelles, éditions Labor, 1986, p. 304-305.

Féminisme

Les femmes, au présent
Martine Delvaux
La liste est longue des disparitions de femmes. Il faut lire le long roman 2666 de Roberto Bolano pour sentir dans son corps l’extrême violence, mais aussi la terrible mécanique des femmes éliminées à Ciudad Juárez, au Mexique; des femmes-déchets, comme dans cette scène du long métrage de Ridley Scott The Counselor où le personnage joué par Penelope Cruz se retrouve poussé par une pelle mécanique dans une immense pile de détritus. Elle est de la même espèce que les déchets, nous dit le film, un être humain jetable.
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 Simon Pagé
« Qu’est-ce que ça veut dire quand on rêve de femmes arrêtées dans le temps, éternellement jeunes, dès lors pas vraiment réelles, des femmes-objets, donc, des filles en série ? »
Ce n’est pas si différent des jeunes filles humiliées et amenées au suicide par le biais d’un slut-shaming dont le dispositif premier est le téléphone cellulaire ou la caméra vidéo. On pousse les femmes vers l’image, vers leur propre image. On les encourage à entretenir cette relation impossible avec ce qu’elles voient dans le miroir. On entretient de mille façons un narcissisme malsain qui a à voir avec le regard des autres, puis on tourne la caméra sur elles, contre elles, comme une arme, un regard de Gorgone qui va les sidérer. C’est le regard des femmes sur elles-mêmes qui les fait mourir, un regard qui ne leur appartient plus, dépossédées par le monde de l’image.
Le monde de l’image, c’est entre autres Hollywood, et Hollywood ne sait plus quoi faire avec celles-ci. Comme l’écrit l’écrivaine Virginie Despentes dans un éditorial (1), le cinéma est une industrie inventée, manipulée et contrôlée par des hommes. Le cinéma est rempli de détails qui fabriquent le genre, et en particulier, ce que ça veut dire être une femme. Les femmes lisent rarement un journal, sur le grand écran, et elles sont rarement assises à ne rien faire pendant qu’un homme s’active dans la cuisine, par exemple. Elles se lavent souvent, on aime les montrer en train de s’habiller ou de se déshabiller, parce qu’on aime avant tout les voir nues. En fait, on aime les donner à voir.
Il ne s’agit pas de condamner le cinéma en bloc, dit Virginie Despentes, parce que le cinéma donne aussi des héroïnes fortes qui participent à briser les codes. Mais dans l’ensemble, quand le cinéma fait les femmes et fabrique le genre féminin, il le fait en plaçant les hommes au centre de la vie de celles-ci. D’où l’importance du test inventé par Alison Bechdel qui consiste à chercher dans un film si, quand deux femmes sont ensemble, elles parlent entre elles d’autre chose que d’un homme. Le résultat est effarant. La grande majorité des films échoue au test. Alors que le test inverse est parfaitement ridicule : les hommes parlent entre eux de toutes sortes de choses autres que des femmes. Qu’en conclut Virginie Despentes sur ce que dit le 7e art au sujet des femmes ? Que deux femmes ne peuvent pas faire avancer l’action ensemble. Celles-ci ne valent la peine d’être représentées que dans leur rapport aux hommes. C’est l’homme qui est « le verbe ». Et pour Despentes, il y a là une forme de propagande.

Poupées de cire

Les femmes disparaissent presque entièrement des écrans dès qu’elles frôlent l’âge de 40 ans. Et là aussi, la perversion consiste d’abord à bien leur faire comprendre qu’à partir de cet âge-là, elles ne méritent plus d’être vues et donc qu’elles n’existent plus, pour ensuite les humilier publiquement quand, pour survivre, elles se plient à la demande implicite qui leur est faite – ne vieillissez pas – en ayant recours à la chirurgie esthétique et à d’autres artifices. Rien n’y fait. Elles disparaîtront de toute façon. Parce qu’on veut l’actrice telle qu’elle était, non seulement avant que les années n’aient laissé de traces sur elle, mais parce qu’on aime les corps et les visages immuables, plastiques, des images sur lesquelles on peut compter. On ne veut pas d’une actrice qui change de visage. D’où le déchaînement médiatique contre Renée Zellweger et Uma Thurman, au cours des derniers mois. Accusées d’avoir eu recours à la chirurgie esthétique, dénoncées partout comme étant « transformées », on aurait dit qu’elles avaient commis un crime, on aurait dit des criminelles de l’image – comme si leur corps (et en particulier leur visage) était devenu une offense. Mais de quel crime s’agit-il ? Qui a fait quoi à qui ?
Ce qui se passe à Hollywood n’est pas très différent de ce qui se passe dans le monde ordinaire. Les études abondent qui montrent la difficulté que ça représente pour les femmes de passer le cap de la quarantaine. C’est plus qu’une question superficielle, esthétique. C’est plus qu’une question d’ego et de valeur des femmes « plus vieilles » sur le marché de la séduction. Ça a à voir avec autre chose, aussi, que la question de la reproduction (on ne serait plus bonnes à rien parce qu’on ne pourrait plus faire d’enfants).
La question que je me pose c’est : qu’est-ce que ça veut dire quand on sort les femmes du temps ? Quand on refuse le vieillissement des femmes, quand on rêve de femmes arrêtées dans le temps (éternellement jeunes, dès lors pas vraiment réelles, des femmes-objets, donc, des filles en série) ? Est-ce qu’on n’est pas en train de dire que les femmes ne sont jamais véritablement des « contemporaines » ? Est-il possible d’exister, aujourd’hui, en tant que femmes, au présent ? Ω
______________________

(1) Un texte paru dans la programmation des 15e journées cinématographiques dionysiennes, qui ont eu lieu en février 2015, sous le thème « Femmes ». Disponible en ligne : <http://www.lecranstdenis.org/wp-content/uploads/ 2015/01/FF-PROGRAMME.pdf>
Marche mondiale des femmes 2015

Libérons nos corps et notre Terre !
Caroline Moreau, Comité communication de la Marche mondiale des femmes (MMF).
La Marche mondiale des femmes (MMF) est un mouvement international d’actions féministes rassemblant des groupes et des organisations de la société civile. La MMF a pris racine à la suite de la marche « Du pain et des roses » en 1995, au Québec. Tous les cinq ans depuis l’an 2000, les femmes de la MMF et leurs allié·e·s mobilisent quelque 4 000 groupes dans plus de 50 pays et territoires. Lancée le 8 mars dernier avec plus d’un millier de manifestant·e·s à Montréal, l’édition 2015 de la MMF se poursuit jusqu’au 17 octobre 2015, date du rassemblement final.
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Action du 8 mars à Paris dans le cadre de la MMF 2015. 
Convaincue que seules les luttes populaires peuvent mener au changement social, la MMF propose de mobiliser la force citoyenne que constituent les femmes par des activités d’éducation populaire. L’approche de l’éducation populaire permet d’inscrire le vécu des femmes comme source de connaissances, à partir de laquelle s’élaborent les réflexions et se bâtissent les actions. Les contenus qui émergeront de cette démarche seront mis en commun et diffusés pour alimenter les militantes dans les décisions quant à ce qui aura lieu à l’automne 2015 partout à travers le Québec.

Une analyse intersectionnelle
	
Nos corps, notre Terre et nos territoires sont occupés de façon transversale par les systèmes d’oppression que sont le patriarcat, le capitalisme, le colonialisme, l’hétérosexisme et le racisme. Ainsi, la lutte féministe rejoint celles pour la protection de l’environnement et l’autodétermination des peuples. Ces croisements entre mouvements sociaux relèvent d’une analyse intersectionelle des oppressions, puisque la vision féministe porte l’égalité plus loin que celle entre les sexes. Elle l’étend jusqu’à l’abolition de toute forme de domination, que ce soit sur la nature, entre les classes sociales ou entre  les peuples.
La MMF au Québec a choisi d’articuler ses messages autour de l’austérité, de l’environnement et de la militarisation afin de dégager la façon spécifique dont les femmes vivent à la croisée des oppressions.
Les mesures d’austérité au Québec procèdent d’un démantèlement des services publics et du secteur communautaire. Lorsqu’on choisit de couper dans les emplois ou de privatiser les services publics, ce sont les femmes qui sont les premières touchées. Elles en constituent non seulement les principales usagères, mais surtout les premières répondantes. Avec ces coupes, ce sont les écarts entre les femmes et les hommes et entre les femmes elles-mêmes qui se creusent. Les militantes de la MMF refusent ce modèle où la richesse de certains se fait sur le dos de femmes chefs de famille monoparentale, à faible revenu, précaires, immigrantes, racisées ou fragiles sur le plan de la santé.
Du côté de l’environnement, les projets d’exploitation des ressources naturelles au Québec ont des impacts plus grands sur les conditions de vie des femmes que sur celles des hommes. Sur les territoires affectés par de telles infrastructures, on remarque une hausse des violences conjugales et de la prostitution. Notons également que ces projets s’accompagnent d’une croissance à deux vitesses, en affectant les femmes aux emplois moins bien rému­nérés comme ceux liés à l’hôtellerie ou à la restauration. Ce développement axé sur l’extraction des ressources menace les écosystèmes, détruit et s’approprie les territoires autochtones non cédés, déstabilise les communautés et contribue au réchauffement climatique et à l’empoisonnement de l’eau. Ces industries sont responsables d’un affaiblissement du tissu social et de la destruction de la Terre, laissant principalement les femmes gérer les impacts sociaux de ce modèle économique.
Les conflits entre nations entraînent, quant à eux, des déplacements de population, encouragent le développement de la militarisation et le déploiement accru d’une logique sécuritaire, ici comme ailleurs. Les femmes de la MMF s’opposent à l’industrie militaire canadienne qui, en fournissant technologies et armements, participe à de nombreuses guerres et favorisent la répression politique, policière ainsi que la criminalisation accrue des mouvements sociaux ou de toute forme de dissidence politique.

La Caravane des résistances 
	
À l’automne 2015, la Marche mondiale des femmes sillonnera les régions du Québec pour rendre compte de la force de la mobilisation des femmes à travers la province. La caravane s’arrêtera à Trois-Rivières le 17 octobre, pour le rassemblement final de la 4e action internationale de la MMF, dans le cadre de la Journée internationale pour l’élimination de la pauvreté.
Pour connaître tous les détails des prochaines actions ou pour en diffuser une sur notre calendrier, pour alimenter davantage votre réflexion sur les enjeux de la MMF ou pour utiliser les outils d’éducation populaire, visitez notre site Internet et suivez-nous sur les réseaux sociaux ou en vous inscrivant au bulletin de la MMF ! Ω
Pour nous contacter : Site web : mmfqc.org, Compte Twitter : @mmfqc
Compte Facebook : Marche mondiale des femmes au Québec 2015

Économie

L’alcool, la concurrence et la SAQ
Philippe Hurteau, chercheur à l’IRIS.
La privatisation de la SAQ est l’une de ces idées qui refont toujours surface. Il faut vendre la société d’État soit pour mieux rembourser la dette du Québec, soit pour permettre aux consommateurs et consommatrices de profiter de meilleurs prix sur le vin. Pourtant, une étude (1) récente que j’ai réalisée avec mon collègue Simon Tremblay-Pepin nous indique qu’il s’agirait là d’un choix politique tout aussi dommageable pour les finances publiques que pour les client·e·s de la SAQ.
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 Simon Pagé
« Sur une période de 20 ans, la vente de 10 % de la SAQ ferait perdre davantage de revenus à l’État qu’elle ne lui permettrait de réaliser des économies. »
Depuis une dizaine d’années, les dividendes que verse la SAQ à l’État ont connu une augmentation de 46,4 % et se situent aujourd’hui à un peu plus d’un milliard de dollars. Cette croissance fulgurante fut essentiellement causée par la pression du gouvernement Charest qui cherchait ainsi à compenser les baisses d’impôt et l’abolition de la taxe sur le capital. Aujourd’hui, qui dit privatiser la SAQ doit donc se demander comment l’État devrait combler un trou de 1 G$ dans son budget.
À ce sujet, deux voies semblent possibles : augmenter la pression fiscale sur les entreprises et les particuliers ou revoir à la baisse les services offerts à la population. Bien entendu, les partisan·e·s de la privatisation se gardent bien de commenter ces éventualités.

Vendre la SAQ pour rembourser la dette

En avril 2014, le rapport Godbout-Montmarquette sur l’état des finances publiques a mis de l’avant l’idée d’une privatisation partielle de la SAQ. Le principe est assez simple : on vend 10 % des actifs afin de rembourser la dette et ainsi économiser sur les intérêts payés par le gouvernement sur ses emprunts.
Évaluer cette option n’est évidemment pas simple. Il faut d’abord déterminer la valeur marchande de la SAQ, évaluer le taux des intérêts payés par le gouvernement et projeter sur une longue période l’évolution de ces taux ainsi que les profits de la SAQ. C’est pourquoi nous avons utilisé deux scénarios différents ainsi qu’une diversité de taux d’intérêt possibles (les détails se trouvent dans l’étude citée pour ceux et celles qui veulent en savoir plus).
Le premier scénario tend à sous-évaluer la valeur réelle de la SAQ (12,4 G$) tandis que le second la surévalue certainement quelque peu (30,7 G$). La réalité se trouve alors quelque part entre ces deux pôles et dans tous les cas étudiés, sur une période de vingt ans, la vente de 10 % de la SAQ ferait perdre davantage de revenus à l’État qu’elle ne lui permettrait de réaliser des économies. Au mieux, l’État perdrait 245 M$. Au pire, il pourrait perdre jusqu’à 2,3 G$.
Bref, il est à parier qu’une telle possibilité viendrait en fait fragiliser et non solidifier les finances de l’État en plus de donner l’impression que le gouvernement panique en procédant à la vente d’un de ses actifs les plus rentables.

Bilan de la privatisation en Alberta

Dans son dernier livre, Éric Duhaime vante les mérites d’un marché privé de la vente de l’alcool. Selon le volubile chroniqueur, la concurrence dans ce domaine ne peut se traduire qu’en baisse des prix et en augmentation des produits disponibles.
La réalité tend pourtant à démontrer le contraire. Depuis la privatisation, les prix du vin et des spiritueux en Alberta ont crû deux fois plus vite qu’au Québec. Aujourd’hui, selon une étude de prix que nous avons réalisée, il n’existe aucun écart significatif entre les prix en Alberta et au Québec. De plus, il y a en Alberta 16 037 produits disponibles contre 29 300 au Québec.
Le bilan de la privatisation albertaine n’a donc rien pour venir au secours des thèses voulant que la création d’un marché concurrentiel, à l’inverse du maintien d’un monopole public, soit à l’avantage des consommateurs et des consommatrices. Le marché privé albertain peut se décrire ainsi : un oligopole où ce sont les grands distributeurs alimentaires qui ont récupéré les parts de marché de la vente du vin et des spiritueux.
Au final, les Albertain·e·s paient plus cher tout en ayant accès à moins de produits. Le tout, dans des commerces où les employé·e·s, à l’exception des boutiques spécialisées, sont tout sauf des spécialistes du vin.
Il n’est pas question pour moi de faire l’apologie de la SAQ. Seulement, force est de constater que le monopole public parvient tout autant à satisfaire les besoins financiers de l’État tout en se comparant avantageusement au secteur privé en ce qui concerne les prix et l’offre des produits. Le tout en proposant des conditions de travail bien plus intéressantes à ses employé·e·s que ce que le secteur privé offre dans les secteurs comparables.  Ω
__________________________

(1) « Doit-on privatiser la SAQ ? », Institut de recherche et d’informations socio-économiques (iris), 8 avril 2015. Disponible en ligne : <http://iris-recherche.qc.ca/publications/saq>.

Dossier
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Sexe en langue des signes québécoise (LSQ).

SEXE
Dossier réalisé par Pinote
Le sexe est sur toutes les lèvres, toutes les mains, les vitrines, les magazines de mode. Il fait vendre de la bière, des livres et des films, même mauvais. Les magazines féminins les plus conservateurs exhortent leurs lectrices à adopter des comportements sexuels « tendance » et donnent des conseils à tout va sur les moyens infaillibles pour atteindre l’orgasme ou faire perdre les sens à monsieur. Cet été, À bâbord ! ne sera pas en reste. Nous aussi, nous voulons être feuilleté sur une plage tandis que vous jetez des regards lascifs à la serviette d’à côté. Et même si vous nous lisez sur le bol de toilettes… allez, on vous aime quand même ! Passez-un bel été !

Le sexe est partout, certes. Mais cette omniprésence de la chose sexuelle dans l’espace public fait-elle de nous des êtres plus informés, plus outillés, à la sexualité saine et respectueuse de soi et des autres ? Bien sûr que non ! Ceux et celles qui travaillent dans les domaines de la santé ou de l’éducation sexuelle constatent au quotidien le manque de connaissances généralisé sur le corps, ses mécanismes, la sexualité et les relations intimes. Ce qui entraîne des comportements sexuels porteurs de risques émotionnels ou physiques, les plus visibles et quantifiables étant les ITSS (1) et les grossesses non planifiées. L’affaire Jian Ghomeshi et le mouvement #AgressionNonDénoncée, qui a libéré la parole de milliers de survivant·e·s, ont pour leur part exposé au grand jour la sordide réalité des agressions sexuelles et de la culture du viol. Et les discriminations basées sur la sexualité et l’expression de genre comme l’homophobie, la transphobie, la putophobie, etc., sont vécues au quotidien.

Comment expliquer que dans une société supposée libérée, émancipée et tolérante nos sexualités soient encore marquées par la méconnaissance, voire la violence ? Un élément de réponse est certainement la suppression des cours d’éducation sexuelle dans les écoles au début des années 2000. Mais aussi la présentation médiatique, culturelle, socié­tale, pornographique d’une sexualité normée, stéréotypée, étroite – au détriment de la diversité des vécus qui sont de fait invisibilisés, marginalisés. Le script sexuel par défaut implique des individus hétéros, cisgenres (2), blancs, jeunes, sans handicap, minces, dont les pratiques sexuelles sont basées sur la pénétration et la performance, qui culmine en orgasme simultané. Loin de représenter la sexualité telle qu’elle est vécue par la majorité d’entre nous, ce « scénario idéal entre personnes idéales » prend racine dans divers systèmes d’oppression (sexisme, racisme, capacitisme (3), colonialisme, hétéronorme…) qui participent à la construction de nos fantasmes, de nos relations, de nos inti­mités. Qui contribuent à établir quelles sexualités, quels corps, quels types de relations sont socialement acceptables, valides. Ces systèmes d’oppression affectent le destin de communautés entières : les femmes et les mineur·e·s, dont la sexualité et le désir sont considérés subalternes, et qui sont les principales victimes d’agressions sexuelles; les personnes racisées et autochtones, qui sont stéréotypées et hyper­sexualisées; les personnes handicapées, dont on nie, voire empêche, la sexualité; les personnes non hétérosexuelles, encore victimes d’intimidation, de violence, etc.

La sexualité est politique. C’est un espace qui doit être investi politiquement. Et positivement. Car trop souvent les discours sur la sexualité ne font que dénoncer : la pornographie, l’hypersexualisation, les agressions ou les enjeux de santé publique. Il est nécessaire de produire des discours positifs sur la sexualité, avec une perspective politique, pour repenser nos intimités, notre rapport à nous-mêmes et aux autres. Il faut connaître les corps, leurs mécanismes, leurs réactions pour déconstruire les catégories arbitraires et les complexes liés à nos morphologies. Il faut pouvoir parler de/montrer les sexualités telles qu’elles sont vécues par la plupart d’entre nous, avec nos corps parfois croches, gras ou douloureux, nos traumas, nos fantasmes et nos configurations rela­tionnelles diverses. Il faut créer des outils, offrir des ressources qui vont nous accompagner dans la découverte et l’évolution de nos sexualités, sans jugement. Bref, il faut s’outiller individuellement et collectivement afin que nos sexualités soient des espaces de plaisir et d’émancipation. Les contributrices et contributeurs à ce dossier, dans leurs différents domaines, œuvrent en ce sens. Et on les en remercie. 

Sur ce, bon été ! Ω
___________________

(1) Infections transmissibles sexuellement et par le sang.

(2) Dont l’identité de genre correspond au sexe assigné à la naissance.

(3) Discrimination systémique sur la base de la situation de handicap.
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Simon Pagé

La sexualité : champ de recherche universitaire
Sara Mathieu-C., Martin Blais, Joanne Otis
Trois générations de chercheurs proposent une vision commune de la recherche sur la sexualité.
Trois portraits

Après un baccalauréat en sexologie et une maîtrise en éducation, Sara Mathieu-C. poursuit son parcours au doctorat à la Faculté des sciences de l’éducation de l’Université de Montréal. Elle s’intéresse à l’éducation à la sexualité et à l’usage des nouvelles technologies à des fins de prévention et de promotion d’une sexualité sécuritaire, respectueuse et agréable !

Martin Blais est directeur des programmes de cycles supérieurs du département de sexologie de l’UQAM. Dans la foulée de son parcours multidisciplinaire en psychologie, sexologie et en sociologie, il a développé des intérêts de recherche sur la santé sexuelle, les minorités sexuelles ainsi que sur la diversification des biographies sexuelles et relationnelles et ses conditions de possibilité sociales et culturelles.

Joanne Otis est professeure au département de sexologie de l’UQAM. Après avoir enseigné au secondaire, elle poursuit ses études jusqu’au doctorat en santé communautaire. Depuis plus de 20 ans, elle s’intéresse à la promotion de la santé sexuelle auprès d’une diversité de populations. Ses travaux sont fortement orientés par les perspectives et les besoins de la collectivité, ce qui est facilité par l’adoption d’approches participatives et communautaires.
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 Mélanie Dion
 « La question serait plutôt : pourquoi croit-on tout savoir sur le sexe ? »
«  Nombre d’entre nous sommes curieuses et curieux lorsqu’il est question de sexualité, mais de là à en discuter dans un local d’université éclairé de néons cinq jours par semaine, c’est une autre histoire ! »
À bâbord ! : Pourquoi faire de la recherche sur la sexualité aujourd’hui ? Ne connaît-on pas déjà tout sur la question ?

Peut-on prétendre avoir fait le tour de la question ? Force est de constater que la diversité des projets de recherche dans lesquels nous sommes impliqués témoigne de la persistance de nombreuses zones de questionnement qui touchent, de près ou de loin, ce que nous étiquetons comme « sexuel ». Des questions toujours actuelles et qui servent, entre autres, à orienter l’action en prévention et en promotion de la santé sexuelle. Ces recherches peuvent également servir à déconstruire des mythes bien persistants à propos de la sexualité et offrir une version plus nuancée, égalitaire, voire diversifiée des objets étudiés.
La question serait plutôt : « Pourquoi croit-on tout savoir sur le sexe ? » La multiplication des discours sur la sexualité pourrait contribuer à cette impression. Du blogue à la publicité, en passant par les nombreux numéros thématiques (comme celui-ci !), le sexe semble être partout ! Il mousse les ventes, motive les « clics » et profite de la curiosité et du tabou qui entoure le sexuel. Et pourtant, ces discours contribuent probablement plus à entretenir des visions plutôt traditionnelles de la sexualité qu’à apporter un nouvel éclairage.
La recherche sur la sexualité offre donc une alternative aux discours médiatiques et aux croyances sans fondements scientifiques qui circulent allègrement. En comparaison, la recherche sur la sexualité s’inscrit dans une culture du doute, de l’hypothèse et du questionnement plutôt que dans la défense de faits généralisables et immuables. Malheureusement, les nuances ne font pas nécessairement les gros titres.

ÀB ! : Comment en vient-on à faire de la recherche sur la sexualité ?

Plusieurs chemins peuvent mener à la recherche sur des thématiques liées de près ou de loin à la sexualité. Au Québec, nombre de chercheurs et chercheuses travaillent au département de sexologie de l’uqam. Toutefois, d’autres collaborateurs et collaboratrices inscrivent leurs travaux dans des champs disciplinaires connexes et complémentaires. Il n’est donc pas surprenant de retrouver des chercheurs·euses en sciences infirmières et en santé publique lorsqu’il est question de planning des naissances, des anthropologues et des sociologues lorsqu’il est question du rapport aux normes socioculturelles ou encore des historien·ne·s de l’art pour aborder la représentation de la sexualité et du genre dans les médias.
Sara Mathieu-C. a complété un baccalauréat en sexologie, cadre dans lequel Joanne Otis et Martin Blais lui ont enseigné il y a une dizaine d’années. Pour leur part, Joanne Otis a complété un doctorat en santé publique, alors que Martin Blais est sexologue et sociologue. Si nous travaillons ensemble sur certains projets, c’est donc que ce sont les thèmes et les visées qui rassemblent, plutôt que l’appartenance à un champ disciplinaire précis.
N’importe qui peut-il se lancer dans de telles recherches ? Pas tout à fait. Chaque sujet de recherche détient ses particularités et exige son lot d’expertise. Dans le cas de la recherche sur la sexualité, il faut être à l’aise avec l’idée de jongler avec des sujets qui relèvent de l’intime, être au fait de ses valeurs et ne pas être aisément choqué. Nombre d’entre nous sommes curieuses et curieux lorsqu’il est question de sexualité, mais de là à en discuter dans un local d’université éclairé de néons cinq jours par semaine, c’est une autre histoire !

ÀB ! : Pouvez-vous décrire les recherches qui ont cours en ce moment et auxquelles vous participez ? Quels sont leurs sujets, leurs objectifs, les méthodologies utilisées ?

Nous sommes tous les trois impliqués dans trop de recherches pour les décrire d’une façon qui leur rende justice. Optons pour trois exemples dont les visées, les méthodologies et les répercussions diffèrent.

„ Un jeu vidéo à des fins d’éducation à la sexualité
Dans le cadre de sa thèse, Sara Mathieu-C. travaille au développement d’un modèle de design d’un jeu vidéo sérieux qui repose sur des données d’enquête et des théories éprouvées en promotion de la santé sexuelle. Il s’agit d’une recherche-développement où l’accent est mis sur une meilleure compréhension des ingrédients efficaces pour aider les gens à faire des choix libres, éclairés, sécuritaires, tout en tenant compte de l’importance du plaisir dans l’apprentissage. En optant pour le jeu vidéo, Sara Mathieu-C. souhaite tirer profit du côté ludique et d’un accès grandement favorisé par les technologies de l’information et des communications.
„ Une enquête en ligne sur les parcours relationnels intimes et sexuels
Récemment, les premiers résultats pour l’Étude des parcours relationnels intimes et sexuels (ÉPRIS) codirigée par Martin Blais étaient communiqués. Cette étude visait à mieux saisir la complexité des phénomènes relationnels. Du couple monogame hétérosexuel aux couples non cohabitants, en passant par les couples de même sexe et les relations sexuelles sans finalité de couple, il y avait beaucoup de notions et de vécus à documenter. En utilisant un questionnaire anonyme en ligne, plusieurs analyses quantitatives complexes ont pu être menées. Et que ressort-il d’ÉPRIS ? Un certain assouplissement des règles d’exclusivité sexuelle, un changement dans les valeurs et les besoins à combler dans les relations intimes, mais une dominance encore claire pour le couple traditionnel.

„ MOBILISE ! Agir ensemble pour mieux jouir
Joanne Otis contribue activement à MOBILISE !, un projet récent de recherche communautaire qui invite les hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes à s’informer davantage des avancées pour la prévention du VIH pour qu’ils puissent combiner des stratégies préventives en accord avec leurs besoins et leurs pratiques. De par son approche hautement participative, ce projet favorise le dialogue entre les membres des communautés, les intervenant·e·s communautaires, les profession­nel·le·s de la santé et les chercheurs·euses, MOBILISE ! est novateur à plusieurs égards, notamment par la mise en œuvre de stratégies qui impliquent des équipes citoyennes, des soirées de prises de parole et de création collective, des forums communautaires et des comités d’action.

ÀB ! : Comment arrive-t-on à faire financer la recherche ? Faut-il mettre de l’avant les questions de santé publique ?

Plusieurs thèmes de recherche sur la sexualité rejoignent des préoccupations sociales et gouvernementales d’actualité. Par exemple, la lutte contre les infections transmissibles sexuellement (ITS) telles que le VIH/Sida ou le VPH (virus du papillome humain), le soutien aux victimes d’agression sexuelle, la lutte contre l’intimidation sur la base du genre ou de l’orientation sexuelle, les facteurs associés à la consommation de pornographie en ligne ou encore la reproduction des stéréotypes de genre problématiques dans les médias sont des thèmes dont l’importance fait facilement consensus.
Dans le contexte d’une disponibilité moindre de fonds pour la recherche chez les organismes subventionnaires, et d’une compétition très forte pour l’obtention de ces fonds, la possibilité de cadrer ces thèmes de recherche dans les termes du risque pour le bien-être et la santé est certainement un atout. Néanmoins, plusieurs autres facteurs sont pris en compte dans l’obtention de fonds de recherche tels que la qualité des équipes de recherche et des demandes de fonds déposées ainsi que les réalisations antérieures des chercheurs et chercheuses témoignant de leur capacité à réaliser la recherche projetée. La compétitivité s’est certainement accrue dans les dernières années et l’obtention de financement est de plus en plus difficile dans tous les domaines. Et la recherche sur la sexualité ne fait pas exception !

ÀB ! : Où en sera la recherche sur la sexualité dans cinq ans  ?

Les recherches porteront nécessairement sur des thématiques très diversifiées et continueront de s’inscrire dans des disciplines variées. La mise en commun des conclusions et l’élaboration de cadres explicatifs partagés seront nécessaires, compte tenu de la complexité des phénomènes étudiés.
Le recours à des approches participatives et communautaires, l’utilisation avisée et critique des technologies, à la fois comme stratégie de recherche et d’intervention, seront au cœur de nos démarches. La plupart des thématiques qui seront abordées dans les prochaines années ne seront pas « nouvelles ». Ce sont plutôt le regard à poser et la façon de mobiliser les communautés qui sont amenés à se renouveler. Par exemple, il s’annonce essentiel de tirer des leçons des recherches et des interventions en prévention des ITS et du VIH/Sida qui ont été menées dans les dernières années. Plusieurs questions s’imposent : comment réduire les risques tout en maximisant le plaisir ? Comment utiliser les technologies mobiles sans empiéter sur la sphère privée et réduire la qualité des services proposés ? Comment provoquer des changements rapides tout en impliquant les communautés ? Comment généraliser les démarches tout en respectant la diversité des phénomènes, des individus, des discours ?
Voilà quelques-uns des défis importants des prochaines années, des sources de motivation pour des chercheuses et chercheurs, toutes générations confondues. Ω

Biologie, sexe et compétitions sportives
Pinote
Mâle ou femelle ? Une question en apparence banale, mais qui appelle une réponse infiniment complexe. Qu’est-ce qui définit le sexe ? Les chromosomes ? Les hormones ? L’apparence des organes génitaux ? Que faire lorsque ceux-ci entrent en contradiction ? Depuis le milieu du 20e siècle, les organisations sportives tentent de mettre en place des tests pour déterminer qui est apte à concourir dans la catégorie « femme ». Avec des résultats peu concluants, voire désastreux pour les athlètes. Car si le sexe est socialement construit sur un mode binaire M/F, la biologie, elle, se moque des catégories.
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« Nombre de recherches ont souligné l’impossibilité de déterminer de façon certaine le sexe biologique de tous les individus, qu’ils soient intersexes ou non. »
 Un article publié en février 2015 dans la revue scientifique Nature (« Sex redefined ») a relancé le débat sur les questions liées au sexe et à l’impossibilité de le définir en termes binaires. En fait, chez les biologistes, cette idée est loin d’être neuve. Dès 1968, Keith L. Moore (1) définissait dans le Journal of the American Medical Association neuf composantes de l’identité sexuelle. En 1993, Ann Fausto Sterling (2) suggérait l’existence de cinq sexes. Étonnant, non ?
Pourtant, cette appréhension du sexe comme un spectre permet de tenir compte de la multitude de variations chromosomiques, hormonales ou autres qui existent chez l’humain et qui font que certaines ou certains d’entre nous naissent avec des organes génitaux dont l’apparence ne correspond pas à une norme médicalement définie (« hypospadias », « hypertrophie clitoridienne », « micro-pénis », « lèvres soudées »… (3)) ou avec des combinaisons chromosomiques moins habituelles (XXY) ou une insensibilité à certaines hormones (l’insensibilité aux hormones androgènes peut faire qu’une personne avec des chromosomes XY possède des testicules internes tout en ayant des organes génitaux externes et des caractéristiques physiologiques femelles). Des exemples parmi tant d’autres.
Ces formes d’intersexuation ne posent pas, dans la majorité des cas, de problèmes d’ordre médical. Pourtant, notre conception du sexe est tellement ancrée dans un système binaire que les personnes qui naissent intersexuées sont le plus souvent « assignées » à un sexe ou l’autre via une chirurgie des organes génitaux et/ou des prescriptions hormonales. Une mutilation souvent non consentie puisque réalisée en bas âge et dénoncée par les associations de défense des droits des personnes intersexuées. Ce combat commence d’ailleurs à porter fruit : en 2015, Malte est devenu le premier pays à interdire les chirurgies non médicalement nécessaires sur les enfants intersexués.

­Tests de féminité dans les compétitions sportives

Un espace où les variations et l’ambiguïté ne sont pas tolérées est celui du sport de haut niveau. Afin de s’assurer que chaque individu concourt dans la « bonne » catégorie, des tests de féminité ont été mis en place au 20e siècle. Il s’agissait au départ d’un contrôle gynécologique et morphologique du sexe apparent, de la force musculaire et de la capacité respiratoire; bref, des parades nues au cours desquelles les athlètes féminines étaient mesurées et examinées en détail. Jugé trop humiliant, ce contrôle a été remplacé en 1968 par le test du corpuscule de Barr qui permet de révéler la présence d’un deuxième chromosome X. Peu fiable, il a ensuite été remplacé par le test PCR/SRY, qui cherche à établir la présence ou l’absence d’un chromosome Y. Dans une entrevue (4), Anais Bohuon, auteure de  Le test de féminité dans les compétitions sportives – Une histoire classée X ?  explique :
 « Ces changements dans les critères du test de féminité montrent les multiples dimensions du sexe biologique et la difficulté à déterminer le « vrai » sexe d’une personne, dans un débat qui dépasse largement le monde du sport et interroge notre société tout entière. Cette difficulté se transforme en impossibilité lorsque les personnes se révèlent être « intersexes » et donc inclassables en tant que mâles ou femelles. Plus encore, nombre de recherches ont souligné l’impossibilité de déterminer de façon certaine le sexe biologique de tous les individus, qu’ils soient intersexes ou non. »
Cette difficulté est illustrée par le cas, très médiatisé, de Caster Semenya, une athlète sud-africaine. À la suite d’une performance remarquable au 800 m en 2009, sa « féminité » est remise en question et des tests lui sont imposés. Résultat : elle n’est pas dopée, mais son corps produit plus d’hormones androgènes que la majorité des femmes. Pour avoir le droit de concourir de nouveau dans la catégorie femme, elle doit maintenir son taux de testostérone en dessous d’un certain seuil, arbitrairement fixé et qui constitue la nouvelle balise du sexe femelle. Ces seuils obligent actu­ellement certaines athlètes à réguler leur production hormonale à l’aide de médication. D’autres, nées avec des testicules internes, ont dû se les faire enlever au risque d’être interdites de compétition. Pourtant, rien de tout cela n’est médicalement nécessaire. De plus, le lien entre testostérone et performance sportive relève plus du construit social que d’un lien de cause à effet indiscutable; en effet, une étude réalisée sur des athlètes de haut niveau a montré que 16,5 % des hommes possédaient un taux de testostérone inférieur à la moyenne masculine tandis que 14 % des femmes possédaient un taux supérieur à la moyenne fémi­nine (5). Et si tant est que la testostérone procure un avantage, n’est-ce pas la caractéristique principale des athlètes que d’avoir un corps hors norme capable de dépasser les limi­tes ? Les pieds gigantesques du nageur Philippe Phelps lui procurent certainement un avantage sur ses concurrents. Pourtant, nul ne suggère de le mutiler pour lui permettre de concourir dans sa catégorie ! Ω

Merci à Janik Bastien pour la relecture. 
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Anaïs Bohuon, Le test de féminité dans les compétitions sportives – Une histoire classée X ?, préface d’Elsa Dorlin, Paris, éditions iXe, 2012.

« Le sport de compétition est l’un des objets les plus propices à l’analyse critique de la dualité des sexes et de la façon dont celle-ci est mise à mal face à la réalité diversifiée des corps. Dans son livre, Anaïs Bohuon retra­ce l’histoire des tentatives multiples du Comité inter­national olympique (CIO) pour mettre en place  un dispositif scientifique permettant de reconnaître les « vraies femmes ». Elle y met en lumière l’incapacité du monde institutionnel sportif à s’accommoder de cette réalité qu’est la diversité des traits genrés selon les individus; sous couvert de garantir une « égalité de chance », celui-ci exclut des compétitions les femmes qui ne correspondent pas aux critères médicaux – historiquement variables – de la féminité. » Extrait de la critique de  Michal Raz parue dans la revue Clio. Femmes, Genre, Histoire, no 37, 2013.
Film à voir : XXY, de Lucia Puenzo paru en 2007 

Alex est une adolescente de 15 ans avec ses peurs, ses angoisses, ses doutes. Bref, rien de bien extraordinaire. Enfin si, quand même, un détail : elle est intersexuée. Ça se complique quand elle rencontre Alvaro et qu’ils tombent amoureux l’un de l’autre, sous le regard inquiet de leurs parents.
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__________________________

(1) Keith L. Moore, « The Sexual Identity of Athletes »,  Journal of the American Medical Association, no 205, 1968, p. 787-788.

 (2) Anne Fausto-Sterling, « The Five Sexes: Why Male and Female Are Not Enough »,  The Sciences, mars-avril 1993, p. 20-24.

(3) L’utilisation de guillemets permet de prendre une distance par rapport à ces termes médicaux qui patho­logisent des variations physiologiques.

(4) Grégory Quin, « Contrôler le sexe des sportives », Sept.info, 15 mai 2014, <http://www.sept.info>.

(5) M. L. Healy et coll., « Endocrine profiles in 693 elite athletes in the postcompetition setting », Clinical Endocrinology, avril 2014, p. 294-305.

Clitoris, vagin, plaisir… quelques notions d’intérêt public
Pinote
Le clitoris

Jusqu’à la sixième semaine in utero, l’embryon possède le même « tronc commun » génital, qui se développe ensuite vers une forme pénis / scrotum / testicules, clitoris / lèvres / ovaires ou une variation de ces deux formes si la personne naît intersexuée. Si le pénis a plusieurs fonctions (sensation, éjaculation et miction), le clitoris n’en a qu’une : le plaisir. Mission relativement facile à accomplir puisque c’est la partie la plus sensible du corps : elle compte 8 000 terminaisons nerveuses. La plupart des personnes qui possèdent un clitoris connaissent l’importance de l’organe. Pourtant, c’est en 1998 seulement qu’une urologue australienne révèle l’anatomie complète du clitoris ! Alors qu’on commençait déjà à traiter la dysfonction érectile du mâle humain, on découvrait à peine l’organe de la sexualité et du plaisir de la femelle. Le clitoris est constitué d’une double arche. Les corps caverneux qui peuvent mesurer jusqu’à 15 cm et l’arche bulbaire qui enserre partiellement le vagin. Le gland, soit la partie visible du clitoris, n’est donc qu’une infime partie d’un système plus complexe, qui entre en érection lorsque sexuellement stimulé. L’anatomie et le plaisir féminins sont des champs de recherche qui restent à explorer. Malheureusement, le financement est difficile à obtenir et il existe des réticences dans les milieux scientifiques, qui considèrent le plaisir et la réponse sexuelle féminine comme des enjeux moins importants que ceux liés à la fonction reproductive.­
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Rémi Leroux
Masturbation 

80 à 90 % des personnes qui ont un clitoris se masturbent sans pénétration vaginale, même lorsqu’elles utilisent un vibrateur de forme allongée. En fait, moins d’un tiers des personnes qui ont un vagin ont des orgasmes sur une base régulière lors d’une pénétration vaginale. Pourtant, l’une des questions les plus couramment posées lors des ateliers d’éducation sexuelle est « Pourquoi est-ce que je n’arrive pas à avoir d’orgasme lors de la pénétration ? » ou « Comment arriver à avoir un orgasme lors de la pénétration ? » En fait, on devrait plutôt se demander pourquoi certaines personnes atteignent l’orgasme lors de la pénétration vaginale, vu qu’elles sont une minorité. La réponse la plus fréquemment avancée est que la stimulation de la partie frontale basse du vagin et les contractions périnéales provoquent un mouvement des bulbes vestibulaires du clitoris. L’orgasme vaginal serait donc en fait… clitoridien !
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Mélanie Dion
Concordance

Imaginez un laboratoire. Des cobayes humains, mâles et femelles, sont exposés à des images de paysages, de nourriture, d’animaux qui copulent, de pornographie hétérosexuelle, gaie, lesbienne, etc. Ils et elles doivent indiquer le niveau d’excitation ressenti lorsque exposé·e·s à chacune de ces images. Pendant ce temps, une sonde calcule l’afflux sanguin dans leurs organes génitaux. Résultats : il y a chez les mâles une concordance de 50 % entre la réaction physiologique – l’afflux sanguin dans la verge – et l’excitation sexuelle subjective. Chez les femelles, cette concordance n’est que de 10 %. Ces résultats ouvrent de nombreux champs de recherche et pistes d’interprétation sur le rapport entre la réponse physiologique des corps et le désir et le plaisir sexuels. Ils permettent aussi de participer à la déconstruction de mythes tenaces et parfois très dangereux sur la réponse sexuelle. Il est possible d’être sexuellement excité·e sans avoir de réponse physiologique (pas d’érection, pas de lubrification). Il est possible d’avoir une érection ou une lubrification vaginale sans être excité·e. Il est même possible d’avoir un orgasme ou une éjaculation sans avoir de plaisir. Ce qui peut se passer lors d’une agression sexuelle. Le mythe de la concordance peut avoir des conséquences dramatiques sur les victimes d’agression sexuelle, permettant à l’agresseur·e de se justifier (« tu vois, finalement t’as aimé ça ! ») et pouvant provoquer un sentiment de culpabilité chez la victime. Une réaction du corps à un stimulus sexuel non désiré n’équivaut en aucun cas à une forme de plaisir ou de consentement (1). Ω
____________________________

Ces informations sont en grande partie tirées de l’ouvrage Come as You are – The surprising new science that will transform your sex life d’Emily Nagoski paru en mars 2015 chez Simon & Schuster.

(1) En savoir plus : R. J. Levin et W. van Berlo, « Sexual arousal and orgasm in subjects who experience forced or non-consensual sexual stimulation – a review », Journal of forensic medicine, avril 2004.

Une éducation sexuelle pour les jeunes
Gabrielle, Coordonnatrice du projet Sens à Head&Hands /À deux mains
L’organisme communautaire Head & Hands/À deux mains existe depuis 1970 et offre une variété de services médicaux, sociaux et juridiques aux jeunes de moins de 25 ans avec une approche holistique, sans jugement et dans une perspective de réduction des risques. Parmi les programmes proposés, il y a notamment du soutien aux jeunes parents et des cliniques de santé sexuelle accessibles à tous et toutes, même sans carte de la RAMQ. 
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Mélanie Dion
« La seule règle ferme qu’on a au projet Sens, c’est la notion de consentement. Il faut développer une culture du consentement dès le plus jeune âge. »

À bâbord ! : Bonjour Gabrielle, est-ce que tu peux nous parler du projet Sens ?

Gabrielle : Le projet est une réponse à la réforme qui a supprimé les cours d’éducation sexuelle obligatoires du programme scolaire. On a pris le relais et on donne des formations dans les écoles secondaires, les cégeps, les universités, les centres jeunesses, les organismes communautaires; partout où il y a des jeunes de 12 à 25 ans. On a une dynamique d’apprentissage par les pairs, avec des animateurs·trices de moins de 25 ans. C’est sûr qu’il y a des personnes plus âgées qui ont aussi les compétences pour donner ce type de formation, mais c’est une extension de services, on donne une expérience d’animation à des jeunes et la proximité d’âge facilite le contact avec les classes.
Chaque année, je forme environ 15 bénévoles de moins de 25 ans qui assurent les formations dans les écoles. Je forme également des intervenant·e·s et des professeur·e·s. Nos bénévoles peuvent participer au programme plusieurs années de suite mais doivent suivre la formation chaque année. À ma connaissance, on est le seul organisme qui organise des formations d’éducation sexuelle par des jeunes de 25 ans et moins, avec notre approche holistique, anti-oppressive et de réduction des risques.

ÀB ! : Votre formation dure plus de 30 heures. Vous parlez de quoi pendant tout ce temps ?

G. : On bâtit un esprit d’équipe et on échange entre nous sur la sexualité dans toutes ses diversités. C’est un moment pour les animatrices et les animateurs de parfaire leur propre éducation sexuelle et de s’outiller à l’animation. Il est important de bâtir une confiance en leurs connaissances, de trouver des façons de formuler l’information pour qu’elle soit accessible et rejoigne le plus de réalités possible lors des ateliers. Nous voyons l’éducation par les pairs comme un partage de perspectives, d’expérience et de vécus. Nous appliquons cet échange sur trois niveaux : les animateurs·trices entre eux, entre les animateurs·trices et la classe, et au sein de la classe en tant que telle, car les jeunes sont encouragé·e·s à partager leurs perspectives et réflexions durant les ateliers.
L’approche de H&H est basée sur l’anti-oppression. C’est un beau mot, mais ça ne veut rien dire si tu ne sais pas comment faire. Le but est de représenter les réalités et les expériences du plus grand nombre, en excluant ou en invalidant le moins de vécus possible. Un exemple concret : quand je parle de la pose du condom interne (aussi appelé « condom féminin ») ou externe avant pénétration, on ne tient pas pour acquis qu’il s’agit d’une pénétration vaginale; on évoque la pénétration vaginale ou anale, sur un même pied d’égalité.

ÀB ! : Le ministère de l’Éducation travaillerait à ramener l’éducation sexuelle à l’école, qu’en penses-tu ?

G. : À H&H, on est en faveur d’une éducation sexuelle accessible au plus grand nombre, donc si ça prend un plan gouvernemental, pourquoi pas. La seule chose qui nous alarme, c’est qu’on n’a jamais été consultés. En fait, on ne sait pas s’il y a eu des consultations avec les organismes qui travaillent sur le terrain. (Nous avons interpellé plusieurs personnes et organismes du milieu et aucun n’avait été contacté à ce sujet. NDLR) 

ÀB ! : D’après toi, qui sont les personnes les mieux placées pour donner des cours d’éducation sexuelle ?

G. : Des gens qui sont bien formés, qui sont à l’aise de donner ce genre de cours et qui le font pour soutenir le développement et le bien-être des gens à qui ils et elles parlent. Notre seul intérêt, c’est que les jeunes puissent avoir la sexualité qu’ils/elles ont envie d’avoir et de les outiller pour qu’ils/elles puissent prendre les décisions les plus éclairées possible. La seule règle ferme qu’on a au projet Sens, c’est la notion de consentement : tant que celui-ci est présent et actif, tout type de sexualité est encouragé.

ÀB ! : Les discours sociaux alarmistes sur la sexualité des jeunes, tu en penses quoi ?

G. : Il y en a toujours eu, c’est juste que maintenant ils sont plus visibles, on en parle plus. Et ce qui est choquant change. Aujourd’hui, la question principale semble être l’accès à tout un tas de discours et d’informations sur la sexualité, sans pour autant avoir plus de soutien et d’outils pour comprendre cette information. C’est choquant de voir un·e jeune entendre parler de consentement pour la première fois à 17 ans seulement. Il faut développer une culture du consentement dès le plus jeune âge. La culture du viol est hautement problématique. Il faut qu’on parle plus de choix, de respect, d’écoute personnelle parce qu’il est important de savoir ce qu’on aime, ce qu’on a envie de faire ou pas, pour négocier ensuite avec un, une ou des partenaires. Mais on ne fait pas ça, on nous bombarde juste d’images de sexualité, sans savoir comment en parler. On manque de mots et on manque d’espaces pour parler de sexualité de façon libre et décomplexée.

ÀB ! : Un dernier mot pour conclure ?

G. : Il y a beaucoup de tabous et de gêne dans nos vies au sujet de la sexualité, et un manque de communication vraie. Alors pourquoi ne pas donner des outils aux plus jeunes pour apprendre à parler des choses telles qu’elles sont. On communique beaucoup, mais on ne sait toujours pas s’asseoir face à face et régler ce qui doit être réglé. C’est une chose importante à travailler dans la sexualité : la communication. Ω

Sexe et liberté
Anne Archet
Anne Archet parle de sexe – ça vous étonne ? –, mais pas que. Elle se décrit comme une héroïne sans emploi, une pétroleuse, une nymphomane, une pr0nographe lubrique, anarcho-verbicruciste, poétesse de ses fesses, Gitinoise et menteuse par-dessus le marché. Sur le Web, elle jase politique, faits divers sexualo-macabres/cocasses et raconte des orgies et perversions en tout genre. Dans les librairies, elle fait un carton avec le Carnet écarlate, des fragments érotiques lesbiens publiés par les Éditions remue-ménage. Telle une succube, Anne Archet préfère vivre dans l’ombre, alors on a fait une entrevue toute virtuelle.
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À bâbord ! : Je t’ai d’abord découverte sur la toile grâce au « Blog flegmatique d’Anne Archet » où tu parles – entre autres – d’anarchie. J’ai ensuite découvert l’autre blogue : « Lubricités – Les cahiers d’Anne Archet » dans lequel tu étales sans vergogne mots cochons et histoires érotiques. Pour toi, quel est le lien entre le sexe et la politique ?

Anne Archet : Wow. On part en lion, hein. Et dans le sérieux, par-dessus le marché… moi qui pensais que tu allais me demander mon opinion sur Fifty Shades of Boredom. Je vais me concentrer sur le « pour toi », parce que sinon, je vais commencer à parler de DSK et on ne sera pas sorti de l’auberge.
La politique, si on la définit comme la gestion institutionnalisée des rapports entre les individus considérés comme des citoyens (autrement dit, l’État et le gouvernement), ne m’intéresse pas beaucoup. Non, je dirais plutôt : c’est une forme d’oppression qui est à combattre par tous les moyens – et surtout pas les moyens « démocratiques », cette arnaque qui participe depuis des siècles à notre asservissement. Le lien que la politique entretient avec le sexe, dans ces conditions, est celui de réguler (et, inévitablement, réprimer) les modalités de sa pratique et de ses expressions – ce qui, de mon point de vue, est la plupart du temps une mauvaise idée.
Cela dit, je ne suis pas de celles qui considèrent la sexualité comme une pulsion biologique qui se situe à l’intérieur de l’individu – et donc à l’extérieur du champ social. Je ne crois pas non plus qu’elle soit par nature positive, saine et naturelle, une pulsion vitale dont la répression sociale empêche l’expression de la nature profonde de l’individu. Pas plus que je ne crois qu’elle soit par nature négative, source de péché et de désordre. Et surtout, je ne comprends pas la sexualité comme méthode révolutionnaire. J’ai abandonné depuis longtemps l’idée qu’une vérité immanente se trouve dans la sexualité, qu’elle soit marquée par le péché ou l’émancipation. J’ai aussi abandonné l’idée qu’il existe quelque chose qu’on appelle « la sexualité ». Il existe plutôt des sexualités multiples, des sexualités dominantes et des sexualités marginalisées.
Autrement dit, la sexualité est une construction. Son sens et ses normes sont intimement liés aux structures de la société dans laquelle elle se joue. La culture, les rôles sexuels et de genre, les relations de classes, les divisions raciales et ethniques pèsent lourdement sur le comportement sexuel des individus, sur ce qu’ils considèrent comme excitant ou non, sur leurs scripts sexuels, sur ce qui pour eux et elles est pervers, condamnable et licencieux.
Selon moi, ce qui relie la politique et la sexualité, c’est le projet d’élaborer de nouveaux modes d’interaction et d’association amoureuse basés sur une sensibilité à la nature sociale de l’identité sexuelle, des critères du choix sexuel, du sens du plaisir et du consentement, et des relations entre la sexualité et le pouvoir. Dégager les sexualités de l’emprise des dispositifs du pouvoir. Bref, le projet nietzschéen de la création de nouvelles valeurs.
Ok, est-ce que j’ai réussi à endormir tout le monde ou je continue ?

ÀB ! : Pour toi, écrire de la pornographie, c’est un acte purement jubilatoire et masturbatoire ou il y a des motivations connexes ?

A. A. : On n’écrit pas pour mille raisons, mais pour une seule : parce qu’on n’a pas le choix. Sincèrement, si je le pouvais, je ferais autre chose. Je collectionnerais les couvercles de pots de yogourt, tiens. Ou alors, je vendrais des fonds communs de placement. Ce serait plus simple et surtout plus bénéfique pour ma santé mentale. Hélas, je n’ai pas le choix, alors j’écris.
Quant aux thèmes que j’explore, ce n’est pas un choix non plus. Il n’y a que deux choses qui m’intéressent : le sexe et la liberté. Je voudrais bien écrire des odes aux couvercles de pots de yogourt ou des sonnets sur les fonds communs de placement, mais je n’y arriverais tout simplement pas.

ÀB ! : Une question, pourquoi « pr0nographe » ?

A. A. : En leet (qui est le jargon des hackers et des pirates informatiques), la pornographie s’écrit « pr0n ». Puisque je fais de la pornographie en ligne, je suis donc une pr0nographe.
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Mélanie Dion
« Le viol, le mépris et l’agression ne m’excitent pas du tout – mais tout le reste, oui, sans exception. »


ÀB ! : Contrairement à la porno de Yaourtporn, le plaisir partagé et consensuel est toujours au centre de tes histoires, qui présentent toutes les configurations possibles. Ce n’est pas un peu révolutionnaire ça ?

A. A. : J’espère sincèrement que le consentement n’est pas révolutionnaire. Après toutes ces décennies de féminisme, ça ne devrait plus être un objet de lutte; ça devrait être la base, le point de départ de toutes nos aventures. Cela étant dit, je ne suis pas folle; je sais que le consentement ne va pas encore de soi ni dans la réalité ni dans la littérature. Alors je ferme les yeux, je bouche mes oreilles et je peins un monde où toutes et tous copulent comme ils l’entendent dans la pleine souveraineté de leur être. Je ne sais pas si c’est un geste militant, je ne sais pas non plus si ça fait une différence dans le grand arrangement mondial des corps, mais c’est ce que je fais.
Finalement, la réponse est encore la même : je n’y peux rien, le viol, le mépris et l’agression ne m’excitent pas du tout – mais tout le reste, oui, sans exception.

ÀB ! : Anne Archet a-t-elle des limites?

A. A. : Tu parles si j’en ai. Je n’ai que ça. Il n’y a pas un seul moment de mon existence où je ne m’écrase pas le nez contre l’une d’elles. Dès que j’essaie de vivre un peu : paf ! La limite en pleine gueule. Il en faut du cache-cerne pour couvrir toutes ces ecchymoses.

ÀB ! : Après une collaboration avec un quotidien (Le Devoir, spécial Saint-Valentin), tu as écrit sur ton blogue : « Les mots de la sexualité, encore en 2015, restent puissants. Malgré tout ce qu’on en dit, malgré cette culture soi-disant hypersexuée, malgré la pr0n accessible gratos à toute heure du jour et de la nuit, malgré qu’ils existent dans la langue française depuis des siècles, malgré qu’ils soient restés les mêmes depuis des siècles, malgré qu’on les répète depuis des siècles et malgré que nous les ayons tous et toutes entendus mille fois depuis la cour d’école jusqu’à l’hospice, la puissance incroyable des mots cochons ne s’est pas encore émoussée. Ils brûlent encore la rétine et transpercent encore les tympans. Ils ont encore le pouvoir de remuer les sangs et de mettre le rouge au front. Et ça, je dois vous avouer que ça me procure un indicible bonheur. » Une réflexion là-dessus ?

A. A. : Il y a des gens qui s’époumonent contre le phénomène de l’hypersexualisation. Moi, ça me fait doucement rigoler. Notre société n’est pas du tout hypersexuée, elle est seulement hyperHÉTÉROsexuée. Le puritanisme à deux balles revient au galop dès qu’on ose explorer des formes d’érotisme qui ne font pas partie de ce qui excite l’homme cisgenre hétéro moyen. Montrez deux hommes qui s’embrassent et ça hurle de dégoût sur toutes les ondes radiophoniques privées au nord du Rio Grande. Montrez de magnifiques corps trans ou obèses ou poilus ou qui dévient légèrement des canons de beauté en vigueur et ce sera le gerbe-o-thon sur les réseaux sociaux. Sortez du cadre homme conquérant/femme proie et écoutez les cris d’indignation.
Je te jure, on n’est pas sorti de l’auberge. Ω

Une boutique érotique, vue de l’intérieur…
Mélanie Dion
Mélanie est une femme de 34 ans, mariée, en relation polyamoureuse. Elle a été coiffeuse, photographe et elle est maintenant assistante-gérante dans une boutique érotique à vocation commerciale où elle met à profit son intérêt pour la sexualité humaine.
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À bâbord ! : Bonjour Mélanie, peux-tu nous raconter comment tu es arrivée à ce poste ?

Mélanie : J’ai postulé, passé une entrevue et suivi une semaine de formation pendant laquelle on nous apprend à connaître les produits. J’ai passé la première journée à goûter et toucher des lubrifiants pour connaître leurs caractéristiques, puis après les autres produits. Ça demande des connaissances spécifiques, après un an et demi, je dois parfois encore me référer aux fiches techniques avant de recommander un produit à un·e client·e. Comme salarié·e, on a de bons rabais sur le matériel du magasin; c’est un avantage, car on peut l’essayer pour mieux conseiller ensuite. Mais n’importe qui peut postuler pour cet emploi, il faut juste être à l’aise avec la sexualité et le fait d’en parler, et ne pas avoir de jugement par rapport aux orientations et aux pratiques sexuelles de la clientèle. La discrétion est aussi bien sûr de mise.

ÀB ! : En tant qu’employé·e·s, vous jouez un rôle d’éducation sexuelle auprès de la clientèle, non ?

M. : Ça dépend des employé·e·s. Moi, oui, parce que j’ai un intérêt personnel à le faire, mais on est aussi là pour faire des ventes, parfois j’entends des collègues dire des choses inexactes ou d’une façon que je ne considère pas appropriée. La plupart sont étudiant·e·s et ont moins de six mois d’ancienneté – c’est une job, pas une vocation. Mais on donne de l’information par rapport aux produits et à leur utilisation, par exemple qu’un dildo doit avoir une base élargie pour être utilisé analement. Un cas courant, c’est lorsqu’un homme vient acheter un jouet pour sa conjointe. Il faut souvent expliquer qu’il n’est pas garanti que sa partenaire trouvera son utilisation agréable ou qu’elle aura un orgasme avec celui-ci. On doit souvent partir de la base, de la nécessité de communiquer et de prendre son temps, de parler du fait que le contexte a un impact sur la sexualité et la capacité à avoir un orgasme… On parle aussi beaucoup du plancher pelvien et de son rôle dans la santé sexuelle féminine; on vend beaucoup de boules chinoises.

ÀB ! : Tu travailles dans un sex-shop commercial. Quand j’ai regardé sa page Facebook, les publicités étaient assez sexistes et ce n’était pas toujours du matériel de première qualité.

M. : On vend ce qui est populaire… Cinquante nuances de Grey, moi je ne voulais pas vendre ça, ça donne un mauvais nom au BDSM, c’est violent et en plus c’est mal écrit. Mais ça marche et ça a poussé les ventes de menottes et de bandeaux pour les yeux. Mais tout ne passe pas; à un moment les employé·e·s ont refusé de vendre un jeu érotique tellement il était sexiste.

ÀB ! : Dans d’autres villes canadiennes, il y a des sex-shops coopératifs comme Venus Envy ou Come As You Are dont la mission principale est l’éducation sexuelle. Penses-tu qu’il faudrait avoir le même type de boutique à Montréal ?

M. : C’est plus que nécessaire, c’est un besoin criant. Je suis biaisée parce que j’aime mon travail, mais en même temps, sa mission et ses valeurs ne me rejoignent pas. On vend parfois des choses de mauvaise qualité. C’est super hétéro-centré, on ne rejoint pas beaucoup les communautés LGBTQ. Mais aussi, parfois tu sens que tu as un impact positif sur les gens et leur sexualité, le fait de les écouter, de ne pas les juger, tu vois que ça leur fait tomber une petite pression, leurs épaules se relâchent… Moi, c’est une de mes motivations, d’accompagner les gens dans l’exploration de leur sexualité. Une chance qu’il y a ça parce que ce n’est pas le salaire qui est motivant…

ÀB ! : Quand on pense sex-shop, on pense immédiatement au monsieur glauque avec un grand imperméable… Dans la vraie vie, qui fréquente ces boutiques ?

M. : On a parfois de ces individus, mais c’est loin d’être représentatif. Si on fait des catégories, il y a les hommes de plus de 40 ans qui viennent acheter des DVD le matin quand il n’y a personne dans le magasin, les groupes de filles qui viennent acheter leur premier jouet ensemble, les couples dont les enfants sont grands et qui veulent remettre du piquant dans leur vie. C’est très varié !

ÀB ! : Quelles sont les tendances en ce moment ?

M. : Avec l’arrivée des vibrateurs rechargeables, il y a une amélioration globale de la qualité parce que ce sont des produits qui coûtent cher, avec une garantie, en silicone. Les dildos sont aussi plus créatifs, plus éloignés en forme et en couleur d’une représentation du pénis. Mais on est «soft» en comparaison avec d’autres boutiques érotiques de Montréal, nous on vend des licornes et des paillettes ! On n’a plus de latex, on est une place commerciale, sur une rue passante…

ÀB ! : Ton mot de la fin ?

M. : Il y a vraiment du travail. Montréal est une ville réputée pour sa liberté de mœurs, pour être sans tabous, mais on n’a pas d’éducation sexuelle. Il existe un programme en sexologie à l’UQAM, mais il est contingenté. On met des femmes nues sur les publicités et on prétend être à l’aise avec la sexualité, mais on est au final peu informé·e·s et on n’a toujours pas les ressources nécessaires pour vivre des sexualités épanouies. Faut que ça change. Ω
CONSENTEMENT

La notion de consentement est la plupart du temps abordée dans un contexte de prévention des agressions sexuelles : Non, c’est non. Tout ce qui n’est pas un oui enthousiaste, continu et répété est non. Tout acte doit être consenti avant d’être entrepris et le consentement peut être retiré à n’importe quel moment. Il est fondamental de répéter ces consignes. Pour éviter les agressions, mais aussi pour établir et perpétuer un dialogue ouvert et constructif sur les pratiques affectives et sexuelles partagées avec d’autres, dans une perspective de respect et de plaisir partagé. Mais concrètement, comment fait-on ? Pour beaucoup, demander la permission à l’autre avant de poser un geste à caractère sensuel ou sexuel est résolument non sexy. D’autres, surtout les personnes en relation depuis un certain temps, ne se sentent pas concernées. Comme si le fait d’être en relation et sexuellement actif était un gage de bonne communication et d’épanouissement sexuel.

Pour certaines personnes, il est facile de nommer ce qu’elles aiment, n’aiment pas, n’aiment plus ou ce qu’elles auraient envie d’essayer. Pour d’autres, la simple idée est terrifiante. Parfois, ces deux attitudes cohabitent dans le même couple. Des fois, on manque juste de mots pour le faire, on ne sait pas comment s’y prendre. Timidité, peur du jugement, crainte de blesser l’autre. Mais chaque corps, chaque personne, chaque histoire sont différents. Les organes, les sensations, les réponses sexuelles varient. Les événements de la vie affectent notre désir, notre sexualité. Personne ne peut deviner ce qui est bon ou pas pour nous, à ce moment précis. Et le seul moyen de le partager, c’est en communiquant. Parfois, on a besoin d’outils pour (ré)évaluer, (re)négocier nos pratiques affectives et sexuelles. Malheureusement, il en existe peu, surtout en français. On en partage quelques-uns, glanés par-ci, par-là, à utiliser sans modération (voir OUTILS in article suivant). Parce que parler de sexe, c’est vraiment le meilleur des préliminaires. Ω
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Pourquoi je suis devenue une pornstar
Loree Erickson, Femme queer, en situation de handicap, pornstar et étudiante au doctorat à l’Université de York. www. http://femmegimp.org/. 
On imagine souvent que les personnes en situation de handicap sont dans le chemin, qu’elles sont sans importance ou qu’elles ont besoin d’aide. On dit qu’elles sont une « source d’inspiration » quand elles font des choses ordinaires. On les pense moins capa­bles ou pas aussi bonnes que les personnes « normales » (un terme qui est aussi problématique). Ces attitudes renforcent et perpétuent des politiques et des pratiques qui associent handicap et non-désirabilité.
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Les pratiques et politiques qui associent handicap et non-désirabilité prennent de nombreuses formes : l’institutionnalisation subventionnée et mandatée par le gouvernement que représente l’incarcération dans les prisons, les hôpitaux psychiatriques, les foyers et autres centres de soins au détriment du maintien dans la communauté; les critères d’immigration racistes, capitalistes et capacitistes (1) qui déterminent qui est un·e citoyen·ne désirable; les courants eugénistes d’hier et d’aujourd’hui qui portent préjudice à une panoplie de corps et d’esprits marginalisés; la rhétorique des « vies qui ne valent pas la peine d’être vécues » et ainsi le déni de soins pour ceux et celles qu’on juge indignes; et aussi les programmes d’aide socia­le et les prestations d’invalidité qui nous maintiennent dans la pauvreté et la faim.

Sexualité et handicap

Ces structures qui contribuent à nous dévaluer ont un impact sur tous les aspects de nos vies, y compris notre vie sexuelle. Des stérilisations forcées à la surveillance institutionnelle qui limite notre intimité, il existe une multitude de systèmes qui « pathologisent », contrôlent et punissent l’exploration et l’expression sexuelles des personnes en situation de handicap. À cause de préjugés paternalistes, nous sommes vu·e·s comme hyper sexualisé·e·s ou au contraire très vulnérables. Ces croyances néfastes contribuent à justifier la ségrégation.
Les personnes en situation de handicap – comme tout le monde – ont besoin de ressources qui tiennent compte de leurs réalités, d’informations « sex-positives » et de moyens pour réaliser leur potentiel sexuel. La plupart des enfants qui naissent avec un handicap ou qui le développent à un jeune âge se font dire, directement ou indirectement, de ne pas espérer avoir un jour une famil­le ou une relation amoureuse. Nous vivons tous les jours les conséquences de ce vaste système de désexualisation.
 Certain·e·s ont commencé à militer contre cette manifestation de l’oppression avec autant d’intensité qu’ils et elles l’ont fait pour d’autres enjeux liés à l’accessibilité et à la justice. Mais il y a des barrières spécifiques à cette revendication, car la sexualité est souvent vue comme un enjeu secondaire, dissocié des autres besoins. Comme s’il valait mieux concentrer nos efforts sur des enjeux tels que le logement, l’aide aux personnes, l’emploi, le transport, etc. Toutefois, ne pas tenir compte de la sexualité, c’est oublier à quel point tous les aspects de nos vies sont profondément interreliés.

Le sexe trop souvent associé à la honte

Une autre difficulté associée aux revendications liées à la sexualité tient du fait qu’elles nous demandent de remettre en question la sexualité telle qu’elle est vécue dans un contexte occidental. On apprend à associer le sexe à la honte. On est bombardé d’images qui présentent un modèle très étriqué du sexe et des corps désirables. On apprend qu’on n’est pas censé parler de sexe. La sexualité est tellement normée et encadrée que ça ferme la porte à tout un tas d’expériences et de possibilités agréables.
Lorsque le sexe est considéré comme la prérogative des quelques personnes qui sont assez proches de l’idéal désirable (un corps maigre, blanc, sans handicap, riche, etc.), la sexualité, le désir et le plaisir des autres deviennent invisibles. On considère que le droit à l’expression sexuelle est un « désir » frivole plutôt qu’un aspect fondamental de l’expérience humaine. Et c’est particulièrement vrai pour les personnes en situation de handicap.
Parce qu’elle est vécue comme une émotion personnelle et privée, la honte participe à l’internalisation, la naturalisation et l’individualisation des oppressions mentionnées plus haut, et des autres aussi. Comme Abby Wilkerson l’affirme, « la honte n’est pas tant un état d’esprit individuel (même si cela contribue à construire notre subjectivité) qu’un mal qui a des racines sociales et qui touche les groupes opprimés d’une façon particulière. La honte est un outil politique utilisé pour isoler et faire taire les autres ».  J’aimerais ajouter que la honte est non seulement utilisée comme un outil de contrôle social afin de nous isoler les un·e·s des autres, mais elle est aussi un moyen de nous empêcher d’accéder à nos corps, nos désirs, nos expériences sous le couvert de notre différence avec cet illusoire idéal de l’être sexué. Pourtant, c’est dans nos corps, nos désirs et nos expériences qu’il y a le plus grand potentiel de changement, parce qu’ils nous permettent d’être dans le monde de façon différente. Plutôt que dissimuler, nier et ignorer ces différences qui suscitent la honte, nous devons les accepter, apprendre d’elles et les exhiber fièrement.
Quel meilleur moyen d’exposer les limites et les conventions de la sexualité qu’en faisant de la porno ? La pornographie baigne dans la honte. On a honte d’en regarder, de l’apprécier, d’en faire, d’en acheter. Le contenu de la porno fait aussi naître la honte en nous. On se sent mal de ne pas correspondre à certains standards (autant parce que notre corps ne correspond pas à ceux qui sont considérés comme beaux que parce qu’on n’est pas capable des mêmes prouesses sexuelles). Il y a de la porno qui dénigre nos identités et nos expériences et qui reproduit des dynamiques de pouvoir oppressives. La porno est complexe, plurielle et, oui, puissante.
Plutôt que de tenter de la réglementer et de la contrôler, ce qui la pousse dans l’underground et entre les mains de ceux qui sont en position de privilège, nous devons continuer le travail des féministes sex-positives et explorer les nombreux avantages qu’une pornographie réalisée avec cette perspective peut offrir.
Tout cela peut sembler une bien étrange introduction à mon parcours de pornstar. En faisant de la porno « queercrip(2)», je suis sortie du rang et j’ai défriché de nouveaux chemins afin de rendre accessibles d’autres histoires. Je l’ai fait pour ouvrir de nouveaux imaginaires, pour multiplier le champ des possibles.

Reconceptualiser ce qui est sexy

Mon aventure a commencé dans une boutique érotique progressiste à San Francisco en 2000. Je feuilletais un magazine porno lesbien, On Our Backs, dans lequel il y avait un article sur le sexe et le handicap. J’étais vraiment fébrile, jusqu’à ce que je tombe sur l’article. Il présentait la photo d’une personne assise sur les genoux d’une autre en fauteuil roulant, en train de s’embrasser. Cette image, qui combinait sexe et handicap, la première que je voyais de ma vie, était sombre et on avait peine à en distinguer le contenu. Je voulais que des corps qui paraissaient, bougeaient et ressentaient comme le mien soient représentés dans cette excitante – même si problématique – culture queer. Je voulais que mes désirs y soient représentés ! Je voulais savoir qu’il était possible de désirer une personne comme moi. C’est à ce moment-là que j’ai décidé de devenir une pornstar.
J’ai commencé avec une série de photos. Puis à l’été 2006, j’ai fait un court-métrage appelé Want, qui entremêle des scènes sexuellement explicites, des scènes du quotidien et des scènes du monde capacitiste. Il est sexuellement stimulant et il offre un portrait pertinent, complexe, honnête et sexy des corps en situation de handicap et qui transgressent les barrières du genre. Want était vraiment attendu. Il a gagné de nombreux prix et continue d’être projeté partout dans le monde dans des festivals, des conférences et des ateliers.
Je ne ferais pas de porno si je n’étais pas aussi en colère. Je ne ferais pas de porno si je ne m’étais pas battue pendant la majeure partie de ma vie pour être reconnue comme un être sexué et sexy, ou si le monde n’était pas aussi déglingué. Faire de la porno est une des meilleures choses que j’ai faites. Politiquement, cela m’a permis de faire un film qui montre à quel point les queers crips peuvent être sexy, et ça a aussi été un moyen de dire aux autres comment je souhaite être vue. Faire ce film m’a permis de conquérir un espace et de reconceptualiser ce qui est sexy. Sur le plan personnel, c’était une expérience formidable – et pas seulement à cause du sexe fantastique ! Ma co-star, la vidéaste et moi avons toutes les trois réussi à créer un espace confortable, plein de respect, de beauté et de désir. Être capable de partager cela avec d’autres est remarquable. Ce jour-là a été une des premières fois de ma vie où je me suis sentie désirée pour exactement ce que je suis. La première fois était avec mon premier/ma première partenaire (3). Malheureusement, ces expériences sont rares pour beaucoup de monde.
Malgré l’exultation de cette journée – je dois avoir souri pendant des jours après – il m’a fallu un certain temps pour trouver le courage de regarder les séquences. J’avais peur que ce que j’allais y voir fasse réémerger tout ce que j’essayais de faire disparaître et gâche mon expérience de cette journée. S’il y avait des moments qui étaient difficiles à regarder, finalement ce n’était pas si mal – et assez excitant. Je pouvais voir que j’étais sexy. J’ai encore parfois des moments de doute, mais alors je construis toute une foule d’histoires, des histoires salaces, pour faire barrage à toutes les autres.Ω
Traduit par Pinote avec l’aimable autorisation de l’auteure. 
__________________

(1) Selon la Commission ontarienne des droits de la personne, le capacitisme « fait référence à des attitudes sociétales qui dévalorisent et limitent le potentiel des personnes handicapées ». NDLR.

(2) Contraction de queer (« étrange », « peu commun », souvent utilisé comme insulte envers des individus gays, lesbiennes, transsexuels) et crip (insulte utilisée en anglais pour désigner une personne en situation de handicap). NDLR.

(3) La formulation en anglais ne permet pas de savoir le genre du/de la partenaire de Loree. NDLR.
OUTILS

La cartographie des corps 

Face à face, les partenaires décrivent, de la tête aux pieds, en alternance, chaque partie de leur corps, son histoire, ses sensations, ce qui est apprécié ou pas. Toute la communication est basée sur l’expérience personnelle et l’utilisation du « je » tandis que l’autre écoute et attend son tour sans interrompre. C’est un bon moyen d’aborder les handicaps, les zones douloureuses ou hors limites. Une opportunité de nommer les parties de notre corps que l’on aime, celles avec lesquelles on est moins à l’aise. Un moment pour parler des sensations que nous procure chaque partie de notre corps, comment on aime qu’elle soit touchée, manipulée, nommée. Imaginez connaître le corps d’une autre personne, ses réactions et ses sensations, peut-être même avant de l’avoir jamais vu nu·e. La première (ou 1 215e) fois n’en est que plus fantastique !

La liste des désirs, des limites, des fantasmes, de ce qu’on aimerait...

À créer ensemble ou à aller chercher sur Internet. Chaque partenaire la remplit individuellement et se retrouve dans un rendez-vous au cours duquel ils/elles échangent leur liste et peuvent entamer un dialogue à partir des réponses de l’autre. Une référence est le « Yes, no, maybe so : a sexual inventory stocklist » du site Internet d’éducation sexuelle états-unien Scarleteen1 – en anglais, mais qui devrait bientôt être adaptée et traduite par des militantes féministes. Parce qu’elle est très détaillée (elle va de « se tenir la main en public » à « sexe par téléphone ») et ouverte aux différentes expressions de genre et configurations relationnelles, elle est très inclusive. En français, on peut consulter celle qui est proposée par Agnès Giard sur le blogue « Les 400 culs » de Libération (« Dressez la liste de vos désirs et faites-la circuler 2») qui est très axée sur le BDSM (bondage, domination, sado-masochisme).

Le jeu de cartes personnalisées

Sur des rectangles de papier, chaque personne dessine de son côté les éléments qui sont agréables et liés à sa vie sexuelle (exemple : un lieu de la maison, les objets utilisés pour se masturber, etc.). Les partenaires présentent ensuite leur carte en expliquant l’histoire, le contexte d’utilisation, etc. Chaque partenaire repart ensuite avec les cartes de l’autre et prend une semaine (ou plus, ou moins) pour inventer son propre scénario érotique avec la carte du/de la partenaire, et les lui partage ensuite. C’est une façon de mettre en commun les pratiques et fantaisies respectives, pour en créer ensuite des communes.Ω
________________

(1) <www.scarleteen.com/node/3097>

(2) http//sexes.blogs.liberation.fr/2014/08/25/comment-deviner-les-desirs-de-lautre-/

L’asexualité. Redéfinir l’amour et le sexe
Charlotte Poitras
Il y en a qui s’intéressent aux hommes, d’autres qui s’intéressent aux femmes, d’autres qui s’intéressent aux deux et…  il y a ceux et celles qui ne s’intéressent à personne. L’asexualité est une orientation sexuelle méconnue qui concerne 1 % de la population. Comment vit-on sans sexe dans une société où la sexualité semble être la chose la plus importante ?  (1)
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« L’abstinence est un choix, mais l’asexualité est une orientation sexuelle. »
Dans une société où l’hétérosexualité est considérée comme la norme et où l’homosexualité peine encore à être acceptée, on parle peu des autres orientations auxquelles il est possible de s’identifier. Ainsi, des personnes qui n’ont jamais entendu parler d’asexualité peuvent croire que leur absence de désir est un problème et non une orientation sexuelle.
Joanie (nom fictif) est étudiante, elle se définit comme asexuelle et vit très bien avec sa décision. « Contrairement à ce que les gens peuvent croire, il n’est pas nécessaire d’avoir déjà eu des relations sexuelles pour connaître son orientation. On peut essayer de rendre mon identité invalide en disant que c’est juste la peur, que je n’ai pas encore trouvé la personne idéale, etc. Je réponds : «Tu n’as probablement pas besoin de faire l’amour avec une personne du sexe opposé pour savoir que tu es homosexuel·le. Tu n’as probablement pas besoin de faire l’amour avec une personne du même sexe pour savoir que tu es hété­rosexuel·le.» Dans mon cas, je me suis plutôt posé des questions et j’ai fait des recherches avant de m’identifier comme telle. »

Abstinence et asexualité

L’abstinence est un choix, mais l’asexualité est une orientation sexuelle. On n’est pas asexuel·le parce qu’on ne réussit pas à trouver de partenaire ou parce qu’on préfère « résister à la tentation » pour toutes sortes de raisons. Il n’y a juste pas de tentation. « Ça m’arrive souvent de me faire dire que c’est triste de ne pas pouvoir ressentir d’attirance sexuelle. Ça arrive aussi qu’on essaie de me convaincre que c’est bon le sexe. Je ne fais que répondre que je suis née comme ça. »
Ce n’est pas parce que les asexuel·le·s ne s’intéressent pas au sexe qu’ils et elles détestent la chose. Certain·e·s seraient dégoûté·e·s à l’idée d’avoir des relations sexuelles, mais cela ne veut pas dire qu’ils et elles jugent ceux et celles qui se prêtent à cette activité. D’autres ne s’en préoccupent pas vraiment et peuvent accepter d’avoir du sexe avec quelqu’un·e pour différentes raisons. En fait, les asexuel·le·s n’ont pas plus d’attitudes négatives à l’égard du sexe que les personnes qui ont d’autres orientations sexuelles. « Je n’ai pas choisi de détester le sexe. Il ne fait juste pas partie de mes priorités et pourtant, ça ne me tue pas. »

Pas de sexe, mais de l’amour
	
Si le sexe sans amour existe, pourquoi les gens ne comprennent-ils pas que l’amour sans sexe existe également ? Si les asexuel·le·s ne s’intéressent pas aux relations sexuelles, rien n’empêche certain·e·s de s’intéresser à l’amour.
« C’est très possible d’être en amour avec quelqu’un parce que l’orientation romantique et l’orientation sexuelle sont deux choses différentes. Elles peuvent être alignées ou non. On peut aimer une personne sans pour autant avoir le désir de coucher avec elle, tout comme une personne peut avoir des relations sexuelles sans avoir à être amoureuse. Une personne asexuelle peut être hétéroromantique, homoromantique, biromantique, panromantique, etc. Dans mon cas, je m’identifie aussi comme aromantique, c’est-à-dire que je ressens peu ou pas d’attirance romantique. »
Et lorsque le, la ou les partenaires ne sont pas asexuel·le·s ? Différentes configurations sont possibles : consentir à une relation sexuelle sans pour autant y être intéressé·e. Ou bien être ouvert·e à ce qu’il ou elle ait des relations sexuelles avec une personne extérieure à la relation romantique. Dans tous les cas, la communication est essentielle.
Pourquoi faudrait-il se sentir mal de ne pas avoir quelque chose qu’on ne veut pas ? Ce n’est pas l’orientation elle-même qui peut rendre malheureux, c’est plutôt la réaction des gens face à cela. Dans une société où la sexualité est aussi présente et où l’asexualité reste méconnue, une personne ne ressentant pas de désir peut facilement croire qu’il y a quelque chose qui ne va pas avec elle.
Ce qui est renforcé par le fait que certaines personnes ne croient pas en l’asexualité et l’associent à une personne qui n’assume pas le rejet, qui veut attirer l’attention ou qui a vécu un traumatisme. Pourtant, le chercheur Alfred Kinsey, qui a étudié le comportement sexuel humain et interrogé près de 18 000 personnes, confirme l’existence de cette orientation sexuelle, qui comme toute orientation peut varier au cours de notre vie. Chacun·e vit sa sexualité – ou son absence – différemment. Il n’y a pas de « normalité »; l’asexualité est bel et bien une orientation valide, qui doit être respectée au même titre que les autres. Ω
Pour trouver une communauté, de l’information ou de l’aide :

Aven, réseau d’entraide des asexuels francophones et information sur l’asexualité, www.asexuality.org/fr
___________________

(1) La version originale de ce texte a été publiée en novembre 2014 sur le site web lesnerds.ca. 

International

Esquisse du Forum social mondial de Tunis
­Amélie Nguyen
Après les débuts enthousiastes des Forums sociaux mondiaux (FSM) de Porto Alegre en 2001, 2002 et 2003, cet espace de dialogue et de réflexion a été régulièrement  remis en question, et ce, de manière de plus en plus pressante. Ses détracteurs en critiquent l’absence de résultat « concret » ou plus « politique », ce qui voudrait pourtant souvent signifier de contredire la démarche et les principes fondamentaux des Forums, à savoir : des espaces ouverts, non hiérarchiques, qui s’ancrent dans la diversité des luttes, basés sur l’auto-organisation et l’autogestion, pour s’opposer en particulier au néolibéralisme et à l’impérialisme.
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fsm.tunis.com
« Chico Whitaker, l’un des fondateurs du modèle au début des années 2000, parle même de l’importance d’euthanasier le Conseil international pour faire naître quelque chose de nouveau. »
Je te dis la vérité sur la Tunisie, parce que si on ne dit pas la vérité, il est impossible de changer. Marsi, volontaire FSM de Tunis 2015

Difficile d’avoir un message unifié dans ce cadre, puisque ce n’est pas son objectif. Difficile, comme dans d’autres initiatives de sensibilisation ou d’éducation, de présenter les résultats de manière comptable. Ce qui ne signifie pas qu’il n’y ait pas de résultats bien tangibles en matière de prise de conscience, de réseautage et de mobilisation sur le plan individuel ou à l’échelle des communautés. Portrait du FSM de Tunis en quelques thèmes, parmi tout un foisonnement d’idées et d’expériences.

Le spectre du terrorisme

L’attaque du Musée national du Bardo, à quelques jours de l’ouverture du FSM, a de toute évidence complètement changé l’organisation et l’ambiance de celui-ci. Les Tunisiens et Tunisiennes étaient sous le choc, ne voulaient pas être vus comme « tous des terroristes » et nous remerciaient « d’être venus quand même ». Fouilles des sacs et détecteurs de métal ont retardé la tenue des événements tous les jours, teintant aussi les débats, au grand dam de certain·e·s qui se sont senti confinés au terrain discursif des pays dominants du monde. Laissant planer la porosité des influences, malgré le caractère non gouvernemental du FSM, en principe.
La marche d’ouverture allant jusqu’au Musée du Bardo, sacrée marche « antiterroriste » par les organisateurs et organisatrices, a aussi semé la controverse, plusieurs dénonçant la verticalité de cette décision, qui allait à l’encontre du principe de non-hiérarchie du Forum et de la reconnaissance de l’ensemble des mouvements et causes présents. Tout au long, la présence de policiers fortement armés a paradoxalement repositionné symboliquement le Forum, dit espace citoyen, dans l’espace de l’appareil sécuritaire de l’État.

Une jeunesse déçue, mais toujours mobilisée

Qu’est devenue la Tunisie d’après-révolution qui a inspiré des milliers de personnes de toutes les couches de la société à contrer l’autoritarisme pour se mobiliser de la fin de 2010 à 2011, à travers le pays, à grand risque, pour une plus grande justice sociale et pour un élargissement démocratique ? Aujourd’hui, les inégalités y sont toujours criantes, les jeunes cherchent toujours où canaliser l’enthousiasme un peu flétri d’il y a quelques années et à réaliser les idéaux portés alors. Tant le gouvernement que la structure sociale bien ancrée les ont laissés tomber, semble-t-il, faute de leur donner une place dans les débats politiques et d’agir contre le chômage. Les influences externes y jouent aussi un rôle important, l’Agence de notation Standard & Poor’s ayant décoté le système bancaire tunisien en avril 2015, fragilisant d’autant plus les finances gouvernementales.
On ne change pas si vite un mode de fonctionnement social, mais le mouvement, porté par un grand nombre de jeunes instruits et sans emploi – plus de 30 % des Tunisien·ne·s ont moins de 30 ans, les taux de chômage variaient de 16 à 37 % selon les régions en 2013 –, ne perd pas ses forces non plus.
Ainsi, le FSM a mobilisé plus d’un millier de volontaires affables, motivés et politisés qui ont permis à l’événement d’être un succès malgré leurs mauvaises conditions de vie, le terrorisme latent et la température. Signe de ce blocage de l’ascenseur social pour eux, ils et elles ont dû manifester pendant et contre le Forum même, n’ayant pas eu accès au logement et à la petite allocation promise en compensation par la coordination de l’événement (3 $ environ par 4 heures, pour compenser leurs dépenses). Même au sein du Forum, le manque de reconnaissance des capacités et de la voix des jeunes était donc palpable.
On en parle peu, mais plus de 80 étudiantes et étudiants qui ont été blessés lors de la révolution ne réussissent pas à se défaire de leur casier judiciaire, malgré le changement de gouvernement. Ces étudiants-chômeurs, en grande partie affiliés à l’UGET (Union générale des étudiants de Tunisie), ne peuvent ainsi toujours pas postuler aux postes de la fonction publique, ce qui limite incroyablement leurs perspectives d’emploi. Ils et elles étaient même en grève de la faim depuis plus d’un mois, puis en grève de la faim tournante pour demander le retrait des accusations portées contre eux lors du Forum. La lutte n’est pas finie, plusieurs des membres de l’appareil gouvernemental étant toujours les mêmes, ce qui fragilise l’établissement d’une réelle justice de transition.
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« Crise au cœur du modèle. Qui sont-ils, ces gens qui décident de l’avenir du FSM ? »
Femmes contre la discrimination
	
Signe d’une solidarité sociale différente qui émerge, le mouvement des femmes tunisiennes a organisé une action à Djerba contre le racisme. Ahlem Belhadj a fait valoir les similitudes, les liens à faire entre le sexisme et le racisme, qui sont « des dynamiques d’oppression semblables à plusieurs titres ». Ce n’est d’ailleurs qu’une fois après la révolution qu’elle a vu l’ampleur de la discrimination contre les Noir·e·s : ségrégation dans les autobus, cimetières séparés pour les Blancs et les Noirs dans certaines régions, utilisation d’un terme qui réfère à l’esclavagisme pour les désigner. Pour elle, « il n’y aura pas d’égalité entre les hommes et les femmes tant qu’il n’y aura pas un accès égal à la citoyenneté ». Reste que malgré une reconnaissance étatique de l’égalité entre les femmes et les hommes depuis la révolution, il reste beaucoup à faire pour que les femmes se voient reconnaître leurs droits civils et politiques, tout comme économiques, sociaux et culturels, au même titre que les hommes. Par exemple, la représentation des femmes au pouvoir n’est que de 3 ou 4 %. De même, la tendance à privatiser les services publics menace en particulier l’autonomie des femmes.

Un modèle à renouveler ?
­
Il s’agit d’aller à une rencontre du Conseil international du Forum social mondial pour comprendre comment celui-ci est devenu éloigné du processus de base qui se déroule tout au long du FSM. Chico Whitaker, l’un des fondateurs du modèle au début des années 2000, parle même de l’importance « d’euthanasier le Conseil international pour faire naître quelque chose de nouveau ». Ce Conseil, méconnu, perd de plus en plus de légitimité. Sans que ses membres soient désignés par la masse, il décide de l’avenir du forum sans impliquer les participant·e·s, dans une faible transparence.
Quelques interventions ont surgi pendant la rencontre du Conseil international suivant le FSM de Tunis, lourdes de sens : « J’aimerais savoir qui de moins de 40 ans a pu parler depuis le début de cette réunion ? » Silence. À un autre moment,  un jeune homme venant de la salle s’exclame, sans attendre qu’on lui donne la parole : « Vous reproduisez un gouvernement mondial, vous ne me représentez pas. Nous ne pouvons nous exprimer dans cette réunion ! Pourquoi ne pas adopter un mode de fonctionnement où les gens qui participent au forum peuvent réellement participer à la prise de décision ? »
Crise au cœur du modèle. Qui sont-ils, ces gens qui décident de l’avenir du FSM ? En quoi la non-hiérarchie, la diversité, l’ouverture sont-elles reflétées par cette institution centralisée, superposée au reste du processus ? ­­Ω

Quand la Chine d’en bas s’éveille
Pierre Beaudet. L’auteur est professeur à l’École de développement inter-national et de mondialisation de l’Université d’Ottawa et rédacteur aux Nouveaux Cahiers du socialisme.
Les échos parcimonieux qu’on entend sur la Chine nous font penser à un pays industrieux où le développement économique spectaculaire repose sur des ateliers de misère où s’entassent des centaines de milliers d’ouvriers et surtout d’ouvrières. C’est l’image d’une Chine « atelier du monde » où les capitalistes chinois avec leurs copains des multinationales règnent sans partage
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La fameuse grève victorieuse des travailleurs chinois de Honda à Nanhai en 2010. « Dans cette effervescence, un nouvel intérêt apparaît en Chine autour des idées et des pratiques de l’altermondialisme.  »
 En réalité, cette projection atrophiée découle de beucoup d’ignorance et même d’une réelle tentative de diaboliser la Chine dans un contexte où se fait sentir dans notre monde chaotique une odeur de nouvelle Guerre froide. Dans le clash des civilisations, Samuel Huntingdon, l’inspirateur des néoconservateurs états-uniens, présente la Chine comme un « ennemi mortel », une puissance émergente qu’il faudra bien, un jour, abattre pour préserver la domination des États-Unis. C’est pour démêler ces questions et bien d’autres que les Nouveaux Cahiers du socialisme ont organisé à Tunis en mars dernier un séminaire dans le cadre du Forum social mondial (FSM). Le titre du séminaire indiquait le sens de l’initiative : Alter Chine. Une quinzaine de camarades chinois sont donc venus à Tunis pour nous éclairer.

Capitalisme made in China

La Chine est un des moteurs du développement capitaliste dans le monde actuel. C’est non seulement la production manufacturière chinoise qui occupe maintenant le premier rang dans le monde, mais toutes sortes d’autres secteurs y compris la haute technologie et la finance, ce qui fait de la Chine une puissance « émergente ». Ce capitalisme made in China est « organisé » par le Parti communiste chinois en symbiose avec l’appareil d’État et une nouvelle bourgeoisie privée qui accapare la plus grosse partie des revenus. D’après la Banque mondiale, en 2005, 10 % des foyers les plus riches possédaient 31 % du total des revenus, tandis que les 10 % les plus pauvres n’en avaient que 2 %. Cette accumulation spectaculaire repose sur l’exploitation intense de millions de travailleurs·euses, dont 50 millions de migrant·e·s internes qui affluent des régions rurales vers les centres industriels à l’ouest et au sud du pays. Ces migrant·e·s sont souvent les damnés de la terre, avec des salaires encore plus bas et, surtout, des conditions de travail et de vie misérable.

L’explosion des luttes ouvrières

Devant cette situation, les conflits de travail se multiplient. Difficiles à comptabiliser, des grèves éclatent à tout bout de champ, probablement autour de 200 000 par an. Ce nombre est très approximatif parce que la plupart des actes de résistance ouvrière ne sont pas documentés.
Mais depuis 2010, la boîte de Pandore a été ouverte lors de la fameuse grève de Honda à Nanhai, dans le sud du pays où se concentrent toutes sortes de mouvements sociaux. Dans cette usine ultra moderne, 2 000 jeunes ouvriers ont cessé le travail après avoir compris, en naviguant sur Internet, que cette entreprise enregistrait d’énormes profits dans ses usines chinoises et que les travailleurs japonais à l’emploi de Honda bénéficiaient de salaires 50 fois supérieurs pour le même travail. Fait à noter, ces grévistes ont compris qu’ils pouvaient frapper toute la chaîne de production puisque le système japonais (dit just-in-time) implique une synchronisation au quart de tour de l’ensemble du dispositif. Au bout de quelques jours, quatre usines et 250 entreprises fabriquant des pièces étaient paralysées avec plus de 25 000 travailleurs en cessation de travail. Cette grève conduite par les ouvriers à la base en dehors du syndicat « officiel » s’est terminée par une spectaculaire victoire (22 % d’augmentation des salaires). Par la suite, ce mouvement a contaminé une grande partie du sud de la Chine, notamment la populeuse province de Guangdong, bien connue pour ses traditions rebelles.
­Une nouvelle génération rebelle

Selon le chercheur Minqi Li, ce sont des mouvements très locaux où le rapport de force est souvent en faveur des ouvriers; l’économie chinoise chauffe encore à bloc, il faut que la production sorte. Par ailleurs, le gouvernement tente de rééquilibrer les choses au niveau macro-économique en favorisant l’extension du marché interne (diminuant ainsi la dépendance face aux exportations), ce qui veut dire que l’augmentation des salaires peut contribuer au développement économique. C’est un peu, sans exagérer la comparaison, ce qui est arrivé dans les pays capitalistes après la Deuxième Guerre mondiale, dans le sillon des politiques keynésiennes. Selon Tiejun Wen et Xue Cui, des chercheurs des universités de Beijing et de Chongqing, le Parti/État est conscient que cette transformation peut éviter au capitalisme chinois de tomber dans la crise comme cela est le cas presque partout ailleurs.
Mais ces facteurs n’expliquent pas tout. Une nouvelle génération de leaders ouvriers, pour la plupart jeunes et éduqués, arrive dans le décor. Ils sont souvent bien branchés et informés, alimentés par des sites Internet dissidents comme le China Labour News, une ONG basée à Hong Kong qui dispose de tout un réseau de correspondants dans le sud de la Chine (1). Il devient alors difficile pour l’État autoritaire chinois de tout contrôler et d’empêcher cette agitation ouvrière informelle, dispersée et mobile. Han Dongfang, un infatigable défenseur des droits des travailleurs, rapporte des tas d’initiatives où les travailleurs·euses reprennent en mains leur entreprise. Ils utilisent à leur avantage des clauses de la constitution et des lois qui sont encore en partie du moins des vestiges de la révolution de 1948. Ailleurs, des travailleurs·euses s’opposent aux patrons des usines privatisées comme à Tonghua Steel (province du Jilin), où des batailles rangées sont survenues entre les 12 000 grévistes et les autorités. Un patron a même été tué, mais le Parti communiste, devant l’ampleur de la détermination ouvrière, a préféré calmer le jeu et l’entreprise a finalement cédé devant les revendications ouvrières. Depuis, le processus de privatisation dans cette province est au ralenti.
Nouvelles conflictualités, nouveaux débats

En 1966, les ouvriers et les étudiants étaient montés à l’assaut de la « bourgeoisie rouge » dans ce qui avait été appelé la Révolution culturelle, qui était en réalité le retour des luttes de classes. Après la fin de l’ère maoïste, cette bourgeoisie est revenue en force, d’où le succès du capitalisme made in China. Trente ans plus tard cependant, une nouvelle conflictualité prend forme. Malgré ses tentatives de réforme, le Parti/État reste aligné sur le projet d’accumulation. L’autoritarisme du régime reste un rempart considérable, mais n’est plus étanche comme il l’a été à une autre époque. Aussi, les multitudes ouvrières et paysannes sont loin d’être passives. Les victoires enregistrées ces dernières années, lors des grèves notamment, donnent confiance à un nouveau mouvement de masse en émergence. Cependant, ce mouvement n’a pas encore acquis sa propre identité, au-delà des revendications multiples qui pénètrent de plus en plus la conscience populaire, y compris les couches moyennes dans les villes. Le « socialisme » ayant été identifié au Parti communiste ne peut plus être un emblème attrayant. C’est ce qui explique qu’apparaissent ici et là les contours d’un « néo-socialisme » parfois appelé un « nouveau maoïsme », pas tellement par nostalgie pour un âge d’or mythique, mais par défi face aux dominants actuels.
À Chongqing notamment, une ville de 10 millions d’habitants au sud de Shanghai, un réseau dense d’associations a forcé la municipalité à négocier dans des domaines d’aménagement urbain selon le sociologue Zhiyuan Cui. Des mouvements écologistes également fleurissent autour de nombreux enjeux urbains et ruraux comme la protection des cours d’eau.
Dans cette effervescence, un nouvel intérêt apparaît en Chine autour des idées et des pratiques de l’altermondialisme. Dans son journal bimensuel La nouvelle Internationale, le militant Shenjing Lin insiste depuis quelques années pour une reconnexion entre ces mouvements et les initiatives populaires dans le reste du monde, d’où la participation chinoise inédite au FSM. Les rencontres ont permis de briser la glace à bien des niveaux et tout le monde s’est dit que le prochain FSM à Montréal en août 2016 irait encore plus loin. Ω
(1) China Labour Bulletin : <www.clb.org.hk/en/>.

Suite Ayotzinapa Mexique 
Diane Lamoureux
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 Dans la semaine du 20 avril 2015, une délégation de repré­sentant·e·s des familles des étudiants mexicains d’Ayotzinapa disparus lors d’une activité politique (voir À bâbord ! no 58) était à Montréal. Cette présence s’explique par le caractère inacceptable de la décision du procureur du Guerrero de fermer le dossier en disant que tout laissait présager un assassinat par les narcotrafiquants.
Pour les familles, une telle décision ajoute l’insulte à l’injure ! Outre l’invraisemblance de l’explication, le procureur a refusé d’envisager l’hypothèse que l’armée ait un rôle à jouer dans leur disparition alors qu’il y a une base militaire à 300 m du lieu où les étdiants ont disparu; or l’armée entretient un réseau de prisons secrètes. Devant un tel déni de justice (rappelons que les étudiants disparus sont des Autochtones et que les écoles normales qu’ils fréquentent sont menacées de disparition par le couperet de l’austérité mexicaine), les familles veulent porter l’enjeu sur la scène internationale pour mettre de la pression sur le gouvernement mexicain. Déjà la commission interaméricaine des droits de l’homme et le comité permanent des droits autochtones de l’ONU ont accepté de les entendre. Notre solidarité est essentielle pour que justice soit rendue. Ω

Analyse du discours

L’austérité, œuvre des « juntes civiles »
André Jacob
Dans le numéro du Monde diplomatique de décembre 2011, Serge Halimi intitulait son éditorial tout simplement « Juntes civiles » pour qualifier les gouvernements de la droite poli­tique et économique qui ont dominé la scène européenne de la dernière décade avec leur stratégie politique appelée « lutte au déficit et austérité » notamment en Grèce, en Italie et en Espagne. Dans un article récent paru dans le Huffington Post Québec, le professeur Bernard Vachon qualifie le gouvernement Couillard de « dictature démocratique (1) ».
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Les effets de l’austérité en Grèce. 
Les mots ne sont pas anodins. Une junte, au sens moderne du terme, réfère à un groupe de militaires ardents défenseurs du libéralisme économique qui prennent le pouvoir par un coup d’État. Par analogie, le gouvernement de Philippe Couillard a pris le pouvoir en ne présentant pas son vrai programme de restructuration (voire de destruction) de l’État, ce que Francine Pelletier du Devoir a qualifié de coup d’État. Pour arriver à ses fins, un « noyau dur » composé de banquiers, fidèles croyant aux dogmes du néolibéralisme économique (Leitão, Coiteux, D’Aoust), impose un nouveau modèle de société générateur d’inégalités sociales et économiques. Ces représentants d’une minorité de la classe dominante au plan économique mettent leur idéologie en pratique avec le soutien des « orienteurs professionnels de la droite » qui se drapent de l’orthodoxie néolibérale réunis sous diverses bannières comme l’Institut économique de Montréal, la Fédération des Chambres de commerce, le Conseil du patronat, quelques experts du monde économique (universitaires, pensons notamment aux individus derrière le rapport Godbout) et des amuseurs publics des stations de radios démagogiques et populistes.
Poursuivons l’analogie avec les juntes. Serge Halimi va plus loin : d’une certaine façon, dit-il, les juntes civiles « forment des gouvernements transformés en pantins des salles de marché » dans plusieurs pays et imposent leurs vues « aux peuples que martyrisent les politiques d’austérité » tout comme des mesures autoritaires (par exemple, la réforme des services de santé et services sociaux). Le gouvernement Harper et le gouvernement Couillard prennent tous les moyens pour appliquer leur vision de l’État. Ils se réfèrent souvent à leur pouvoir de légiférer (lois spéciales, décrets, etc.) et à la répression policière pour le maintien de l’ordre social, économique et politique conforme aux dogmes du néolibéralisme. Ils justifient leurs positions à la lumière des règles du jeu établies par le Fonds monétaire international, la Banque mondiale et les agences de cotation des économies (Moody’s et autres) et bien sûr les Bourses du monde entier avides de faire grossir les grandes entreprises qui garantissent les profits des actionnaires. Toutes ces instances s’inscrivent dans la démocratie bourgeoise.

Pour quels objectifs ?

Une junte vise d’abord à imposer sa vision de l’État et du développement économique par une propagande bien orchestrée, maquillée de discours populistes et d’expressions accrocheuses. La propagande sert à diaboliser le déficit budgétaire, car ce monstre va supposément tuer tout ce qui reste de politiques sociales alors que nos gouvernements en incarnent eux-mêmes les fossoyeurs. Leur arme de destruction massive a pour nom l’austérité camouflée derrière la répétition ad nauseam de l’expression « gestion rigoureuse ». À toutes ces manœuvres et à tous ces discours démagogiques s’ajoutent deux mots magiques, économie et emplois, utilisés à satiété par la propagande libérale pour mieux faire avaler l’affaiblissement en douce de l’État et le soutien aux entreprises, notamment les compagnies minières, sérail du premier ministre Couillard lui-même à titre d’ancien membre d’une grande compagnie minière (2). En outre, le gouvernement libéral s’attaque d’abord aux fonctionnaires des secteurs publics tant dans les municipalités que dans les services publics provinciaux (santé, éducation, services sociaux, etc.), manœuvre d’autant plus facile que les gens des services publics et parapublics n’ont pas toujours bonne presse dans l’opinion populaire.
Par ailleurs, les programmes d’austérité continuent à s’empiler sous forme de coupes budgétaires outrancières, de lois, de décrets, de centralisation et de contrôle sévère des institutions pour remettre en cause les normes sociales, économiques et administratives. Les banquiers imposent des plans drastiques de réduction des effectifs et des services, ce sans compter qu’on appauvrit une large partie de la population en s’attaquant aux programmes de retraite et de soutien socioéconomique. En d’autres mots, avec une précision chirurgicale sans empathie, partout les juntes civiles s’acharnent à mettre en œuvre le projet de déconstruction de l’État, « trop social » aux yeux des banquiers au pouvoir. Or, on le sait, la déconstruction de l’État signifie dérouler le tapis rouge aux entreprises privées qui agissent en coulisses par la voix de leurs lobbyistes pour remplacer le vide créé par les compressions radicales dans les organisations et les services publics. Par comparaison, la désorganisation systématique du service de livraison postale de Postes Canada a vite facilité l’arrivée d’entreprises privées qui viennent prendre le relais moyennant des coûts facturés aux individus. Autre exemple frappant : quand le gouvernement Couillard a annoncé en catimini la création de « super cliniques », le groupe Jean Coutu a réagi aussitôt et a embauché une lobbyiste afin de pouvoir influencer les décisions du gouvernement et renforcer le rôle de l’entreprise dans les services médicaux. Et que dire des compagnies d’assurances qui veillent au grain et travaillent en coulisses pour jouer la carte de la responsabilité individuelle afin d’amener les gens à souscrire à des programmes pour subvenir aux besoins fondamentaux de moins en moins couverts par l’État.
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«  Avec une précision chirurgicale sans empathie, partout les juntes civiles s’acharnent à mettre en œuvre le projet de déconstruction de l’État, « trop social » aux yeux des banquiers au pouvoir. »
Les impensables alternatives

Tout en poursuivant son travail de sape de l’État, la junte civile et technocratique au pouvoir refuse de récupérer l’argent là où il est afin de protéger les secteurs les plus fortunés : profits faramineux des banques; bonification du système de redevances sur les minerais, contrôle du coût des médicaments; contrôle renforcé du système d’imposition des entreprises et des grandes fortunes; lutte contre le travail au noir, l’évasion fiscale et les paradis fiscaux; incitation de l’investissement des entreprises privées qui préfèrent soumettre leurs profits à la spéculation boursière au lieu d’investir dans l’économie réelle, etc. Quant à la lutte à la pauvreté, elle ne fait partie ni du discours ni des stratégies du soi-disant développement paradisiaque que promet le gouvernement. Au contraire, on favorise le développement de la richesse seulement par le haut, comprendre dans les milieux où circulent les grands capitaux (banques, compagnies d’assurances, entreprises privées, etc.); selon leur approche, comme par magie, la richesse devrait retomber comme la manne dans le désert et toute la population pourrait en bénéficier. Rien n’est plus faux. Pendant ce temps, les politiques sociales se dégradent et le pouvoir d’achat des plus pauvres s’érode.
En parallèle, une junte civile voit à financer à grands frais l’établissement d’infrastructures pour favoriser le développement d’entreprises polluantes : cimenterie de Port-Daniel, Mine Arnaud, une nouvelle voix ferrée – dénoncée comme inutile par les experts – pour faciliter l’implantation des compagnies minières dans le nord, gazoducs, Plan Nord, etc. À long terme, une fois la destruction des services publics bien établie et le libéralisme économique renforcé, probablement dans le prochain budget électoral de 2017-2018, juste avant l’élection, le gouvernement Couillard, à l’instar du gouvernement Harper, va décréter une baisse d’impôts pour se féliciter de son beau travail et tenter de se faire réélire… dans une démocratie dont il ne restera peut-être que le nom.
En conclusion, la philosophe Hannah Arendt, qui a bien prévenu des dérives totalitaristes qui guettent toujours aux portes des sociétés démocratiques, rappelle qu’« un État où il n’y a pas de communications entre les citoyens et où chaque homme ne pense que ses propres pensées est par définition une tyrannie (3) ». Ω
_____________________

(1) Bernard Vachon, « Le gouvernement Couillard dérive-t-il vers la dictature démocratique  ? », Huffington Post Québec, 22 février 2015. En ligne : <quebec.huffingtonpost.com>.

(2) Philippe Couillard a été nommé membre du conseil d’administration de la compagnie minière Canadian Royalties le 29 mai 2009.

(3) Hannah Arendt, La crise de la culture, Paris, Gallimard, 1972, p. 197.

Culture

La disparition de l’intellectuel
Claude  Vaillancourt
Chez nous comme ailleurs dans le monde, il est bien connu que la place occupée par l’intellectuel·le dans la société s’est considérablement réduite, devant celle prise par l’expert. Un point de vue ultra spécialisé sur un sujet l’emporte nécessairement sur un autre plus distant et généraliste. Mais au Québec, où l’on s’est toujours méfié des intellectuels, cette mise au ban devient plus évidente; elle semble d’ailleurs se faire avec la complicité silencieuse de tous, y compris des intellectuels eux-mêmes.
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« La littérature québécoise semble prise dans un effet de spirale qui la mène vers le bas et l’empêche de plus en plus de s’inviter dans les débats publics. »


En fait, parmi les intellectuels, celles et ceux qui frayent de près ou de loin avec la littérature sont le plus carrément rejetés de l’espace public. Alors qu’il existe depuis toujours une grande implication sociale de l’écrivain·e, de l’homme ou de la femme de lettres, que la place que prennent ces derniers dans les débats publics a toujours été considérable, on semble au Québec limiter leur tâche et les reléguer à divertir les popu­lations.
Peut-être faut-il rappeler l’espace incontournable pris par les écrivains dans les débats politiques dans de nombreux pays ? Michel Winnock, auteur des Chemins de la liberté et du Siècle des intellectuels, a montré leur constante contribution au développement des idées en France aux XIXe et XXe siècles : Hugo, Lamartine, Zola, Gide, Sartre et Camus, parmi tant d’autres, se sont distingués à la fois par une œuvre littéraire de qualité et une participation active à la vie politique et intellectuelle. Le grand mouvement d’émancipation du Sud a été accompagné par des écrivains et poètes tels Aimé Césaire, Franz Fanon, Pablo Neruda, et sous la domination de dictatures, les auteur·e·s étaient parmi les premiers individus qu’il fallait contrôler, exiler, emprisonner, voire torturer. Au Québec, on ne peut pas oublier la place occupée par Hubert Aquin, Gaston Miron, Michèle Lalonde et Gérard Godin, entre autres, profondément impliqués dans l’aventure de notre émancipation.
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 Gaston Miron à Paris.
Une démission collective

On chercherait en vain une telle présence dans le Québec contemporain. Ce qu’on demande à l’écrivain·e est aujourd’hui très différent. Sa tâche consiste à permettre aux gens d’oublier les temps difficiles plutôt que d’y plonger et d’apporter une réflexion salutaire. L’institution littéraire et son appareil critique orientent la production de façon à évacuer les œuvres aux préoccupations sociales et politiques.
Les succès critiques de ces dernières années sont bien souvent des témoignages sur des expériences difficiles vécues par les auteur·e·s, racontées sous le mode de l’autofiction.
Ou encore, les écrivain·e·s préfèrent tout simplement s’éloigner du Québec moderne, raconter des histoires qui se déroulent dans des pays étrangers, sans incidence avec la nôtre, s’intéressant plutôt à l’exotisme de ces pays parfois lointains qu’à l’analyse sociale. Le roman populaire quant à lui ne cesse de plonger dans notre histoire, qu’il décline en de longues sagas nostalgiques, davantage axées sur la romance que sur une réinterprétation audacieuse de notre passé.
Pourtant, le public apprécie les romans qui prennent racine dans le présent, agissent comme un miroir et proposent un regard critique sur la réalité contemporaine. On le voit à la popularité de romans anglo-saxons qui se situent dans ce courant, ceux de Iwan McEwan, Jonathan Coe, Russel Banks, Paul Auster, par exemple. Et on peut se demander pourquoi on abandonne ce type de littérature à des étrangers.
En produisant des œuvres peu ancrées dans notre réalité sociale, on transforme le rôle de l’écrivain. On le confine à aborder des sujets rele­vant du « human interest », qui lui permettent d’être invité dans les tables rondes des salons du livre ou dans des émissions de radio axées sur des témoignages. Une intervention sur un sujet poli­tique devient alors si incongrue, tellement loin de ce qu’on attend de lui, que l’écrivain comprend de lui-même qu’il doit se taire; et s’il ne le fait pas, on entourera son œuvre et son propos d’un mur de silence.
Dans un monde où l’on accorde toute la place à l’expert, l’écrivain est un individu curieusement privé de titre. Et cela, d’autant plus si sa formation universitaire est en littérature. Le titre est ce qui qualifie l’expert. Économiste, juriste, sociologue, philosophe, etc. C’est aux individus chargés du poids que donnent ces mots que l’on permet l’intervention publique. Or, comment nommer une personne qui a fait ses études en littérature ? Un littérateur ? Une femme ou un homme de lettres ? Un diplômé en littérature ? Des mots qui délégitiment la parole de celles et ceux qui, de toute façon, n’oseraient jamais les adopter, qui renvoient à une formation futile, concernant les goûts, dans toute leur subjectivité, plutôt que la connaissance. Les départements de littérature forment des universitaires sans nom; voilà leur grande originalité.

De l’expert à l’intellectuel

Pourtant, cet apprentissage a permis, et permet encore dans d’autres sociétés, à tant d’intellectuels de devenir des observateurs lucides et pertinents de la réalité contemporaine. Les études littéraires développent l’esprit critique, l’analyse du discours; nécessitent des connaissances larges en sociologie, en histoire, en psychologie; exigent une grande érudition et une grande rigueur dans l’élaboration du jugement critique. Cette formation vaut bien celle du philosophe, ou celle du sociologue, bien qu’elle soit très différente.
Les écrivain·e·s qui s’intéressent de près au monde dans lequel ils et elles vivent s’appuient le plus souvent sur une recherche importante et saisissent avec justesse l’esprit de leur temps. L’expert économiste Thomas Picketty leur accorde par exemple une place incontournable dans son essai Le capital au XXIe siècle : l’œuvre de Balzac et de Jane Austen lui fournissent des données précises et indispensables pour analyser le phénomène des inégalités au XIXe siècle. Jacques Parizeau a plusieurs fois avancé que « la Révolution tranquille a été l’œuvre de quatre ministres, d’une vingtaine de fonctionnaires et d’une vingtaine de chansonniers, puis de poètes ». La société américaine a rarement été aussi bien scrutée, dans toute sa complexité, par ses romanciers qui, de Tom Wolfe à Joyce Carol Oates et T.C. Boyle, abordent des sujets qu’on préfère habituellement taire, tels les inégalités sociales et le grand mensonge du rêve américain.
Certes, on peut comprendre aujourd’hui l’importance de s’adresser à des experts. Devant la complexification du savoir, devant le champ des connaissances qui ne cesse de s’agrandir, il devient nécessaire, voire indispensable, d’apprendre par procuration, de déléguer à des individus qualifiés certains savoirs qu’on ne pourra jamais maîtriser.
Mais le savoir de l’expert, paradoxalement, s’entoure souvent d’une grande ignorance. Passer sa vie à approfondir un seul aspect de la connaissance entraîne les individus à se désintéresser d’autres questions fondamentales, au point parfois de ne plus parvenir à relativiser leur propre savoir. L’expert peut être un individu sans culture générale, pas toujours capable de situer clairement ses connaissances dans un ensemble beaucoup plus vaste.
Mais surtout, l’expert se présente comme un individu sans préjugés, sans parti pris idéologique, guidé par la nécessaire neutralité du savoir scientifique. La science économique, par exemple, se donne une aura d’objectivité, par la puissance des chiffres qu’elle manipule avec une grande précision. Pourtant, les départements d’économie n’enseignent plus, ou presque, que l’économie néoclassique, profondément imprégnée de l’idéologie néolibérale. Le marxisme et le keynésianisme évacués, entre autres, les débats d’idées se minimisent et les universités forment des « experts » dont les propos sont incrustés d’une idéologie partisane qui vient teinter chacune de leurs analyses. Ce sont pourtant eux qui ont pris une place prédominante dans les débats publics. L’appartenance à une idéologie étroite peut se retrouver chez les experts de toutes les disciplines.
Il est cependant possible de voir les choses autrement. Pier Paulo Pasolini a exprimé avec une grande justesse ce que peut être le rôle de l’intellectuel : « Je suis un intellectuel, un écrivain qui essaie de comprendre ce qui se passe, qui essaie d’être au courant de tout ce que l’on écrit à ce propos, et d’imaginer tout ce que l’on ne sait pas ou ce que l’on tait; je suis quelqu’un qui met en relation les faits, même éloignés, qui rassemble les morceaux désorganisés et fragmentaires dans une politique cohérente et qui rétablit la logique là où semblent régner l’arbitraire, la folie et le mystère. » Ce regard curieux, généraliste, celui d’un bon sauvage de la pensée, peut-être, est tout aussi pertinent aujourd’hui, et en particulier au Québec où l’on cherche à l’éliminer.
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Simon Pagé
L’espoir d’un second souffle ?
	
Il est difficile d’évaluer la complicité du milieu littéraire québécois dans sa propre exclusion des débats publics. A-t-on cessé d’écrire des œuvres à problématiques sociales et politiques en nombre significatif à cause du peu d’attention qu’on leur porte ? Les auteurs se sont-ils repliés dans leur intimité ou dans une certaine forme d’exotisme parce qu’on ne leur reconnaît plus la capacité de jeter un regard éclairé sur leur propre monde ? Ont-ils abdiqué pour se réfugier dans des mondes fermés et inoffensifs où les experts des autres disciplines sont absents ?
La littérature québécoise semble prise dans un effet de spirale qui la mène vers le bas et l’empêche de plus en plus de s’inviter dans les débats publics. Parce qu’elle parle très peu de la réalité contemporaine, on ne la considère plus comme une interlocutrice valable pour aborder le Québec d’aujourd’hui. Un effet de mode ou une forme d’autocensure, une haine de soi peut-être, l’empêchent de retourner la situation. Si bien qu’elle s’enlise dans son apolitisme et s’exclut toujours davantage.
Alors on perd l’habitude de voir les écrivain·e·s et les intellectuel·le·s impliqué·e·s dans les débats publics. La place de l’expert est sans partage, nettement plus rassurante derrière son apparente neutralité. Tout cela nous ramène au débat maintes fois repris sur l’anti-intellectualisme québécois : l’effacement de l’intellectuel devant l’expert, tellement marqué ici, n’est-il pas une façon discrète de l’écarter une fois pour de bon, lui dont la pensée est imprévisible et libre ? En se consacrant à écrire, comme on le lui demande, des textes émouvants, apolitiques, axés sur le divertissement, l’intellectuel littéraire et tout le milieu qui le soutient en viennent à sacrifier l’un des aspects les plus riches de leur contribution sociale.
Le milieu littéraire québécois est à la fois remarquablement dynamique et lourdement conformiste. Autant l’édition est active et les auteurs nombreux et créatifs, autant la grande majorité se cantonne à une littérature qui ne dérange pas, suivant la demande de l’institution littéraire et des médias. Combien de temps nos lecteurs et lectrices devront-ils encore se tourner vers des littératures étrangères pour avoir accès à des œuvres davantage incrustées dans une réalité contemporaine complexe et changeante ? En attendant un changement improbable, les réflexions de l’intellectuel littéraire sur la société ne seront toujours pas entendues.  Ω

Gurov et Anna, La déception de la chair
Paul Beaucage
Rafaël Ouellet a entamé sa carrière, à titre de téléaste, il y a une douzaine d’années, en réalisant des émissions et des séries alimentaires (Le Groulx Luxe [2003], Canadian Case Files [2005], Decade : Our Lady Peace [2006]), qui lui ont permis de faire ses gammes, en termes grammaticaux, voire de préparer son avenir dans le domaine du septième art.
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Fabricegaetan.com
« Le réalisateur demeure très attentif aux émotions furtives de ses personnages, à leur évolution psychique, ainsi qu’au contexte socioculturel au sein duquel ils se meuvent. »
À partir de 2007, parallèlement à ses activités télévisuelles, Ouellet a mis en scène des longs métrages de fiction très personnels dont il signait lui-même le scénario qui ont suscité l’intérêt d’une partie de la critique québécoise et de différents observateurs internationaux. Parmi ceux-là, il convient de citer Le cèdre penché (2007), New Denmark (2009), Camion (2012) et Finissant(e)s (2013).
Fort de l’accueil assez favorable que ses œuvres cinématographiques ont reçu et des connaissances qu’il a acquises au cours des dernières années, Rafaël Ouellet signe cette fois-ci Gurov et Anna (2015), son film le plus ambitieux, le plus universel jusqu’à présent. Pour créer cette narration, le cinéaste a choisi de s’inspirer très librement de la fameuse nouvelle d’Anton Tchekhov La dame au petit chien (1899). L’action du drame de mœurs de Ouellet se situe à Montréal, de nos jours. Un professeur de littérature travaillant dans une université anglophone succombe au charme singulier d’une de ses étudiantes. Les deux personnages centraux vivront une relation amoureuse des plus torrides. Toutefois, celle-ci leur permettra-t-elle de combler leurs attentes respectives durant longtemps ?

L’attitude équivoque des deux protagonistes
	
Conscients que les cinéastes Iossiph Kheifitz (La dame au petit chien [1959]) et Nikita Mikhalkov (Les yeux noirs [1986]) ont adapté de manière remarquable le conte de Tchekhov avant eux, Rafaël Ouellet et sa scénariste, Celeste Parr, ont sensiblement modifié l’intrigue originale pour l’ancrer dans la réalité contemporaine, tout en mettant en abîme l’œuvre du grand écrivain russe dans Gurov et Anna.
Plus fidèles à l’esprit qu’à la lettre de la nouvelle tchékhovienne, les coauteurs du film ont élaboré une narration dans laquelle les deux protagonistes, Ben et Mercedes, apparaissent comme des personnages ambigus, partagés entre des sentiments contradictoires, entre l’être et le paraître. En l’occurrence, cela explique que Ben soit un homme d’une quarantaine d’années qui éprouve de vifs problèmes d’ordre existentiel. Cet individu angoissé ne ressent guère d’amour pour sa femme et ses filles. Néanmoins, afin d’éviter des désagréments, il joue, avec constance, le rôle d’un père de famille responsable, qui apprécie ses proches et mène une vie rangée. Par ailleurs, le personnage principal ne semble plus apte à relever d’importants défis sur le plan professionnel ou sur le plan littéraire, même s’il possède une irré­cusable compétence et qu’il a déjà écrit un recueil de nouvelles que l’on a publié. Ayant soin de ne pas sombrer dans le schématisme, Ouellet et Parr suggèrent habilement au spectateur pourquoi Ben ressent un sentiment d’absurdité face à l’existence, malgré l’indéniable réussite qu’il connaît sur le plan social. En ce qui a trait à Mercedes, le cinéaste et la scénariste la décrivent comme une jeune femme idéaliste, moderne, roman­tique, rêvant de vivre une liaison amoureuse fusionnelle avec un homme qui serait éperdument épris d’elle. A priori, elle souhaiterait entretenir une relation éminemment sentimentale avec son amant, Luc. Toutefois, celui-ci se soucie davantage de son avancement professionnel que du bonheur de Mercedes. Dans ces circonstances, on comprend aisément pourquoi cette dernière en vient à se détourner du jeune homme pour entreprendre un jeu de la séduction soutenu, où se mêlent l’audace et la prudence, par rapport à son professeur de littérature. Cependant, la jeune étudiante francophone ne soupçonne pas jusqu’à quel point cette démarche va transformer sa vie et celle de Ben…
Des désirs incompatibles

Si le long métrage de Rafaël Ouellet s’avère particulièrement impressionnant, c’est surtout grâce à la qualité de sa mise en scène. En excellent technicien, voire en esthète, Ouellet a tracé un axe spatio-temporel harmonieux dans lequel les cadrages, les éclairages, les couleurs, la durée des plans et les composantes musicales sont très soignés. Cependant, au-delà de la beauté plastique et sonore de son film, le réalisateur demeure très attentif aux émotions furtives de ses personnages, à leur évolution psychique, ainsi qu’au contexte socioculturel au sein duquel ils se meuvent. Dans cette perspective, on sera sensible aux scènes d’amour charnel circonstanciées unissant Ben et Mercedes que le cinéaste dépeint, souvent dans la continuité. Refusant de procéder à des ellipses académiques pour éviter de choquer le spectateur pudique ou de verser dans le voyeurisme réducteur pour exciter l’amateur de sensations fortes, Ouellet nous révèle qu’à travers certaines de ses relations sexuelles, l’enseignant traduit sa forte volonté de domination physique aux dépens de son étudiante (1). Pourquoi le protagoniste adopte-t-il une telle attitude? Parce qu’il tente désespérément de surmonter son sentiment d’échec face à la vie, sa hantise par rapport au vieillissement et à la mort. De cette façon, il en vient à ignorer les désirs distincts de sa partenaire et à ne la considérer que comme un objet sexuel. Lorsque la jeune femme prendra pleinement conscience de ce phénomène, elle remettra en question la liaison amoureuse qu’elle entretient avec l’enseignant. À l’opposé de cet admirateur avoué de l’œuvre de Tchekhov, Mercedes acquiert légitimement la conviction qu’ils ne pourront pas vivre ensemble une relation de couple qui satisfera les attentes de chacun d’entre eux.
En intitulant leur œuvre Gurov et Anna, Rafaël Ouellet et Celeste Parr ont rendu un hommage senti à Anton Tchekhov ainsi qu’au caractère indé­modable de La dame au petit chien. Cela dit, ils se sont montrés novateurs afin d’éviter que leur long métrage ne constitue qu’une espèce de démarcage de la nouvelle de Tchekhov ou des adaptations cinématographiques que l’on a tirées de cette création littéraire. Évidemment, le tandem d’auteurs explore beaucoup plus, dans ce film, le thème de l’érotisme que l’écrivain russe ne le faisait à travers son conte. Or, le cinéaste et la scénariste posent un regard exempt de complaisance sur les relations de couples du début du troisième millénaire. Même si la dimension philosophique de leur narration n’est pas aussi appro­fondie qu’on pourrait le souhaiter, cette œuvre intimiste se révèle globalement fort réussie. Par conséquent, il faut souhaiter que Ouellet et Parr puissent de nouveau collaborer à la création d’un film, dans un avenir rapproché, puisqu’ils sont parvenus conjointement à dépeindre les mœurs de leurs contemporains en témoignant d’une incontestable lucidité. Ω
________________________

(1) Précisons que lorsqu’il assujettit Mercedes à ses fantasmes érotiques, Ben inscrit ses gestes d’affirmation du pouvoir dans la lignée de la domination intellectuelle et linguistique qu’il parvient à imposer à la jeune femme.

Livres 1
Les racines de la liberté. Réflexions à partir de l’anarchisme tory, Gilles Labelle, Éric Martin et Stéphane Vibert, Montréal, Éditions Nota Bene, 2014, 400 p.
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Les directeurs de l’ouvrage semblent avoir pris au mot l’appel lancé par le philosophe Jean-Claude Michéa à la toute fin de son livre Orwell, anarchiste tory (Climats, 2000) : « À nous de rendre à son idée d’un «anarchisme tory» la place philosophique qui lui revient dans les différents combats de la nouvelle Résistance. » Dix ans plus tard, en 2010 donc, un colloque était organisé à l’Université d’Ottawa sur la portée philosophique de la fameuse expression. L’ouvrage ne se présente cependant pas comme les actes du colloque, la moitié des contributions n’y ayant pas été présentées, plus un très long entretien avec Michéa introduit par un texte substantiel de Stéphane Vibert, « De George Orwell à Jean-Claude Michéa ».
Outre Orwell et Michéa sont présentés des auteurs comme Karl Marx (Maxime Ouellette), Cornelius Castoriadis (Stéphane Vibert), Hannah Arendt (Benoît Coutu), Michel Freitag (Éric Martin), Simone Weil (Minh Quang Nguyen), Christopher Lasch (Pierre Prades), Pier Paolo Pasolini (Julie Paquette), Jacques Lavigne, philosophe québécois peu connu qui écrivait dans les années 1960 (Gilles Labelle), et Gershom Sholem (Julia David). Rémi de Villeneuve se penche sur le pervertissement du sens commun par la technoscience et, au cœur de ce programme extrêmement dense, on y croise des penseurs aussi essentiels à la réflexion sur la dialectique de l’ancien et du moderne que Günther Anders, Jacques Ellul, Guy Debord, Pierre Vadeboncoeur.
L’idée centrale du collectif est de penser la liberté autrement qu’à partir des axiomes de l’idéologie libérale : une liberté abstraite qui, pour des raisons historiques, oppose d’emblée l’individu à la socié­té. Une idée de la liberté fondée sur le culte du progrès, de la science, de la raison raisonnante. Une liberté apparaissant comme un donné naturel, sans ancrage dans des traditions philosophiques, sans racines anthropologiques. C’est ce que Michéa désigne comme « la clef de voûte de la métaphysique libérale et de tous développements « postmodernes » : la neutralité axiologique à l’origine du relativisme culturel triomphant, l’idée que chacun a sa propre morale ».
Les auteurs de l’introduction avancent que cette conception de la liberté abstraite n’est pas le monopole de ce qu’on appelle habituellement la droite, qu’elle inspire aussi ce qu’ils désignent comme « la nouvelle gauche ». Dans son analyse de la civilisation libérale, Michéa soutient que cette gauche apparaît ni plus ni moins avec l’affaire Dreyfus. Très excitée par le progrès sous toutes ses formes, elle serait d’ailleurs plus près de la pensée libérale que d’un projet socialiste, démocratique, anticapitaliste. Selon le philosophe de Montpellier, elle s’est même complètement détournée de ce projet révolutionnaire, se faisant l’avant-garde des nouvelles exigences du capitalisme mondialisé : la lutte sans nuance contre toutes les exclusions, la revendication sans fin des droits privés, la transgression de toutes limites, etc. Inutile de dire que Michéa ne fait pas l’unanimité parmi les intellectuels abrités sous le signifiant « gauche ».
Les racines de la liberté est un ouvrage de philosophie politique de première importance, bien qu’il reste théorique, universitaire. Sauf le texte de Gilles Labelle qui soulève des questions essentielles touchant la Révolution tranquille et un certain esprit de transgression convenu qui sévissait à Parti pris par exemple, aucun enjeu social concret n’est jamais abordé (diversité ou égalité, laïcité, crise de la démocratie, etc.). La liberté pour en faire quoi, demandait Sartre. Quand on songe aux combats que menaient les Orwell, Castoriadis, Lasch, Weil, Pasolini, Sholem, à la polémique qu’Arendt a soulevée avec sa notion de banalité du mal, à celle que mène Michéa, à la créativité de Freitag, à la solitude de Lavigne, on ne peut qu’espérer un prolongement à ces racines de la liberté, question de les sortir du laboratoire pour les planter là où elles porteront fruits.Ω

Gilles McMillan

(Vous trouverez cette recension en version intégrale sur notre site web : <ababord.org>)
Comme si nous étions déjà libres, David Graeber, Lux éditeur, 2014, 278 p.
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 Le titre de cette traduction française de l’ouvrage The Democracy Project : A History, a Crisis, a Movement n’indique pas aussi bien que le titre original les différents angles que l’auteur – l’anthropologue activiste David Graeber – prend pour critiquer et analyser la notion de démocratie, son histoire de même que la place et la forme qu’elle a prise dans le mouvement des indigné·e·s et d’Occupy Wall Street. Cependant, le titre choisi en français exprime beaucoup plus clairement l’optimisme général se dégageant des notes et analyses présentées dans cet ouvrage, ainsi que sa conclusion centrale.Graeber souscrit à la thèse de l’historien Immanuel Wallerstein selon laquelle le succès des mouvements révolutionnaires ne se trouve plus dans la prise de contrôle des gouvernements, mais dans leur effet à long terme sur la société. On retrouve dans son analyse, sous de multiples formes, cette idée qu’il est encore possible de provoquer des révolutions qui réussissent à transformer les idées dominantes. L’action directe est le mode d’action central étudié dans cet ouvrage; l’auteur la définit de la manière suivante : « s’obstiner à agir comme si l’on était déjà libre. »Graeber commence par nous livrer sa version des événements qui sont à la base du mouvement Occupy Wall Street. Étant lui-même un des protagonistes principaux ayant initié ce mouvement, ce récit montre dans le détail comment un mouvement d’une telle ampleur a pu débuter. L’auteur propose une analyse des résultats de la mobilisation et des causes de sa réussite. Le succès du mouvement se constate aisément dans la faveur générale qu’il suscite : campements dans plusieurs centaines d’autres villes d’Amérique du Nord et à travers le monde, couverture médiatique étendue et rare pour un mouvement de contestation. L’auteur identifie certains éléments ayant favorisé le succès du mouvement, notamment le niveau d’en­dettement record et l’usage de la démocratie directe. Un des succès les plus importants du mouvement Occupy est d’avoir montré qu’il est possible de s’organiser par la base selon un mode participatif, tout en rappelant que des alternatives au néolibéralisme sont possibles.Dans le chapitre « La foule commence à raisonner », Graeber se consacre ensuite à l’histoire du concept de démocratie. La lecture qu’il en fait est similaire à celle de Francis Dupuis-Déri dans Démocratie : histoire politique d’un mot : la « démocratie » n’a pas toujours été une idée désirable et maintes dispositions ont été mises en place pour limiter les possibilités de participation directe aux décisions. Enfin, la dernière partie du livre se veut une forme de guide pratique pour l’action et la démocratie directes basé sur l’expérience de l’auteur et sur sa connaissance des différents mouvements de résistance. Une section intéressante est consacrée à la prise de décisions par consensus et donne un certain nombre de principes de fonctionnement visant à éviter les possibles dérives tout en s’assurant que tous et toutes puissent prendre part aux discussions. Ω Yannick Delbecqu
Le cheval au service de la ville, Olivier Linot et Daniel Simon, Montréal, Écosociété, 2014, 100 p.
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Trouville-sur-Mer, repère des bourgeois-bohèmes parisiens qui y installent depuis maintenant plusieurs dizaines années leur résidence secondaire. En 2000, cette municipalité de Normandie se procure, d’abord par souci d’économie, un cheval pour la collecte sélective des déchets. Petit à petit se révèle la dimension écologique, économique et sociale de l’hip­pomobilité qui s’étend alors à d’autres services comme le transport scolaire et la tonte des espaces verts. Olivier Linot, directeur général des services de Trouville, dont l’entrevue à ce sujet façonne l’ensemble de cet ouvrage, souligne le rôle mobilisateur et facilitateur de l’équidé : générateur de convivialité (entre les citoyen·ne·s et les agent·e·s municipaux), de motivation (professionnelle) et de contacts positifs et éducatifs, il incarne ici un nouveau modèle de développement urbain. Un lieu d’expérimentations qui se veut le point de départ d’une expérience inspirante pour d’autres municipalités.
Mais attention. Pas question de reculer. L’expérience doit rester moderne ! On parle de design urbain et futuriste et de fabrication industrielle du matériel équin – s’il était artisanal au début de l’expérience, il devra vite être remplacé par des innovations technologiques qui doivent s’intégrer dans le paysage urbain (eh oui, ici, on lutte même contre l’archaïsme !). On intéresse d’ailleurs à cette innovation le monde de l’automobile, les grands groupes industriels et financiers pour qu’ils l’investissent d’images et de notoriété et on profite des voitures hippomobiles pour scotcher des publicités. On parle de plus-value émotionnelle générée par l’équidé fonctionnaire au service de la loi. L’homme-cocher conduit la calèche et les mères accourent donner du pain au cheval pour faire plaisir à leurs enfants. Si le cheval revient dans la ville, il s’adaptera aux besoins de la modernité, il contribuera au maintien du niveau de vie des villes, il sera au centre du développement durable et de la consommation responsable, de l’efficacité, bref, du progrès et de l’évolution.
Le néolibéralisme entend se survivre en faisant sienne l’idéologie du développement durable. Nous laissant croire à une rupture historique, il ne s’agit que de sa charpente. En intégrant de nouvelles préoccupations écologiques, il camoufle la violence des systèmes et de l’idéologie du développement comme le pillage des ressources et les diverses atrocités générées afin de maintenir l’économie et le niveau de vie des pays du Nord.
Dommage également que l’ouvrage ne se penche pas sur d’autres manières d’entrer en relation avec les équidés. Le cheval n’a pas de grands projets communs avec l’être humain. Depuis la conquête, la relation est fabriquée dans le but de nous servir. L’éthologie équine propose à ce titre une démarche transversale pour favoriser la compréhension, la connexion et la complicité en étudiant les chevaux dans leur milieu naturel, dans leurs relations entre eux, avec d’autres espèces et avec l’être humain. Cette science du comportement fournit des outils et des clés pour déconstruire l’historicité de notre relation au cheval, afin par exemple de participer à une large lutte contre l’industrie pétrolière en repensant cette relation au-delà des villes bourgeoises, au sein d’une densité de circulations et de solidarités. Ω

Mathilde Capone
À nos amis, Le comité invisible, Paris, La Fabrique, 2014, 250 p.
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Rudolf Rocker débarque à Montréal à l’hiver 1913, exténué et transi dans un maigre manteau. Il est un militant anarchiste allemand exilé à Londres venu rencontrer d’autres comme lui qui, dans le monde rétréci d’une guerre à venir, tâchent de maintenir ouvert un territoire vivant. Sur le quai, les amis qui l’ont invité l’attendent. Il s’abandonne à leurs mains attentives, elles abrillent son dénuement qu’elles avaient anticipé : chapeau, foulard, manteau réchauffent son arrivée (1). À nos amis, publié sept ans après l’annonce des insurrections qui sont bien venues (L’insurrection qui vient, 2007), est tendu par une logique formelle proche de ce dont témoigne Rocker : une adresse amicale performe une géographie. L’effort fait pour s’arrimer les uns aux autres (amitié) produit des formes de vie (éthique) qui font des territoires (politique) qu’il s’agit de relier entre eux (géographie).
Le livre relie les territoires formés au corps des mouvements de contestation qui éclatent, d’est en ouest, depuis l’automne 2008 et tire de ces liaisons une analyse stratégique. Il s’agit de réfléchir ces insurrections en se posant la question de leur puissance sur un horizon historique – comment peuvent-elles faire une force mondiale ? – et de leur échec – sur quoi trébuchent-elles ? – pour dégager ce qui reste comme moyens d’une révolution : « Habiter pleinement, voilà tout ce que l’on peut opposer au paradigme du gouvernement. »
Le livre embrasse large et aussi sur la bouche dans l’intimité de sa critique. Il ne se limite pas à une analyse du pouvoir et à ses formes contemporaines de gouvernement – un pouvoir qui « ne se formule pas », qui est l’ordre même des choses –, il met aussi les doigts dans les sillons creux qui empêchent de le déjouer : mauvais sort d’un « État qui n’a jamais tort »; militants usés par les instruments supposés de leur légitimité; moyens fétichisés en fins reconstituant toujours déjà un pouvoir. Toute une anthropologie de la « misère occidentale » à laquelle la force immanente de la commune – un territoire repeuplé – permettrait d’échapper, forme de vie à la fois sensible et pragmatique. Pour développer ce programme – qui est une guerre (dans le sens d’un jeu de forces) et une discipline (le développement d’une puissance intérieure) – une double démarche : enquête et apprentissage. Si le pouvoir est dans les infrastructures, il faut savoir en repérer les flux pour les bloquer, apprendre à s’en déprendre en allant « à la rencontre de ceux qui disposent des savoirs techniques stratégiques ».
Des questions viennent qu’on n’ose pas vraiment poser, craignant d’entamer l’élan que le livre suscite : qu’en est-il du quotidien et de sa paix dans cette logique de « pure destitution » ? Comment être à la hauteur de ses exigences ? L’adresse du titre indique une piste : elle ne désigne pas les élus d’un isolat et, du même geste, ceux qui en seraient exclus. Le cercle qui est tracé est celui qu’on forme pour amorcer un charme et réamorcer une force commune. C’est là la nécessité d’À nos amis : il fait catapulte. Ω

Anne Lardeux
_________________

(1) Rudolf Rocker cité dans Mathieu Houle-Courcelles, Sur les traces de l’anarchisme au Québec (1860-1960), Montréal, Lux, 2008, p. 113.
 Québec sous la Loi des mesures de guerre 1918, Jean Provencher, Montréal, Lux éditeur, 2014, 163 p.
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Au printemps 1918, la ville de Québec est le lieu d’une agitation populaire inhabituelle. Pendant cinq jours (du jeudi 28 mars au lundi 1er avril) les adversaires de l’enrôlement obligatoire vont affronter les forces de l’ordre (d’abord la police locale, puis les forces armées canadiennes). Ces affrontements dramatiques entraîneront la mort de quatre personnes et plusieurs autres seront blessées ou emprisonnées. Le livre de Jean Provencher porte sur ces événements tragiques qu’il nous présente à partir, pour l’essentiel, de documents d’archives.
L’ouvrage comporte une chronologie, suivie d’une brève présentation des protagonistes où se côtoient les dirigeants politiques et militaires de l’époque et les innocentes victimes (nommons-les : Honoré Bergeron, Alexandre Bussières, Georges Demeule et Joseph-Édouard Tremblay). Viennent ensuite deux chapitres, le premier portant sur certains événements qui se sont déroulés au Québec de 1914 à 1918 et le deuxième narrant avec beaucoup de finesse et de clarté le soulèvement populaire de Québec lors de ces cinq journées qui ébranlèrent les forces gouvernementales et militaires canadiennes. L’ouvrage se clôt par un émouvant épilogue.
Dans la dernière partie, nous apprenons qu’au lendemain de la tuerie du lundi de Pâques, tous les soldats disponibles pour patrouiller les rues de Québec en vue de rétablir l’ordre et de protéger les propriétés ont reçu une directive assassine : « Shoot to kill! » La loi martiale est proclamée. Exit l’Habeas corpus. Les libertés civiles sont suspendues; le chef des troupes militaires a tous les pouvoirs pour rétablir la paix. Le gouvernement Borden ira même jusqu’à légaliser rétroactivement toute intervention de l’armée canadienne « le ou après le 28e jour du mois de mars » 1918. La population de la ville de Québec « doit en tous points obéir aux ordres de l’offi­cier général ou de l’officier commandant les troupes ».
Une enquête du coroner sera chargée de faire la lumière sur ces événements funestes. La conclusion des membres du jury de cette tuerie est assez compromettante pour les autorités fédérales : « Considérant que les personnes tuées en cette occasion étaient innocentes de toute participation à cette émeute qui devait son origine à la manière inhabile et grossière avec laquelle les officiers fédé­raux chargés de l’exécution de la loi de la conscription envers les insoumis exerçaient leurs fonctions, il serait du devoir du gouvernement d’indemniser raisonnablement les familles des victimes que l’on a prouvées innocentes et sans armes à ce moment, ainsi que d’indemniser ceux qui ont souffert des dommages de cette émeute. » 
Quatre-vingt-dix-sept années plus tard, le monstre froid qu’est le gouvernement fédéral n’a toujours rien versé aux familles ni aux descendant·e·s des victimes. Le général Lessard, l’homme chargé de rétablir l’ordre, avait sèchement justifié son plan d’intervention avec un choix de mots insensés : « J’ai la force et je m’en sers. » Dans les faits, le 1er avril 1918 à Québec, la résistance et la répression ne s’affrontaient pas à armes égales. Ω

Yvan Perrier

Livres 2
Le printemps québécois. Le mouvement étudiant de 2012, P.-A. Tremblay, M. Roche et S. Tremblay (dir.), Québec, Presses de l’Univ. du Québec, 2015.
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L’ouvrage collectif Le printemps québécois s’inscrit dans le fourmillement des récits de la grève de 2012 en proposant d’y contribuer par une analyse à la fois savante et critique. Divisé en une présentation, douze chapitres et une chronologie de la grève, cet ouvrage interdisciplinaire propose un éclairage en plusieurs faisceaux qui convergent par la problématisation du rapport entre la contestation et les institutions ainsi que du discours des opposants à la grève.
Le pari avoué consistait à faire tenir ensemble une multitude de perspectives sans lignes directrices ou conclusion en fin d’ouvrage. Le pari est bien relevé et l’aveu bienvenu. Néanmoins, l’entreprise de donation de sens à une grève qui a refusé la récupération présente quelques problèmes auxquels cet ouvrage, comme les autres avant lui, n’échappe pas. Certains chapitres insistent par exemple sur la dimension démocrate et libérale du mouvement, ou encore sur sa compatibilité avec les « vraies » missions des institutions.
Cela dit, l’ouvrage proposé ne prétend pas épuiser le sens à donner à la grève de 2012. Il offre plutôt aux lecteurs et aux lectrices un éclairage universitaire pertinent et engageant une discussion sur le plan théorique (espace, mouvements sociaux, citoyenneté, État, idéologie). Sur ce point, il est tout à l’honneur de ce livre d’avoir réussi à explorer des angles qui n’avaient pas encore été couverts. Espérons que la sortie de celui-ci donnera quelques munitions à un autre printemps. Ω

Xavier Dionne
Quand travailler enferme dans la pauvreté et la précarité : Travailleuses et travailleurs pauvres dans le monde, Carole Yerochewski, Québec, Presses de l’Université du Québec, 2014, 186 p.
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L’ouvrage de Carole Yerochewski porte sur un sujet passablement honteux pour une société d’opulence comme le Québec. Il lève le voile sur l’ensemble des mécanismes à l’œuvre, depuis le milieu des années 1970, qui ont eu pour effet de fragiliser sérieusement le marché du travail et d’engendrer des travailleuses pauvres. Précisons-le, ce sont des femmes qui occupent majoritairement ces emplois à temps partiel, cette condition de « travail qui rend pauvre ». D’où l’importance de féminiser.
Le livre dont il est question ici comporte cinq chapitres. Dans un premier temps, l’auteure s’attaque à la définition de son objet d’étude (« Travailleuse/travailleur ou ménage pauvre ? »); dans un deuxième temps, elle repère le moment où est apparu ce récent phénomène; dans un troisième temps, elle cerne les causes à l’origine de l’appauvrissement de certaines personnes salariées sur le marché du travail; dans un quatrième temps, elle circonscrit la reconfiguration contemporaine du marché mondial; finalement, elle identifie des perspectives d’action pour permettre aux personnes concernées par ce phénomène de prendre l’initiative en vue d’améliorer leurs conditions de vie et d’existence. L’ouvrage contient un foisonnement de données quantitatives et présente un volet normatif comportant des propositions de réformes intéressantes en vue de contrer certaines politiques gouvernementales et orientations patronales qui avilissent nos semblables.
La thèse centrale développée par Yerochewski se décline comme suit : le compromis issu de la Deuxième Guerre mondiale (le compromis fordiste-keynésien) a été remis en question à partir du milieu des années 1970. Nous sommes passés de la mise en place de politiques favorisant le « plein emploi » et le partage des gains de la productivité par la négociation collective, à l’adoption de politiques favo­risant « la compétitivité des entreprises » accom­pagnée d’un affaiblissement de la capacité de résistance du mouvement syndical. Ici, c’est le modèle référentiel d’action schumpétérien qui l’a emporté sur ses concurrents. Selon ce modèle, « c’est l’innovation, et donc, l’offre, qui soutient la croissance économique ». Place à l’initiative individuelle et mise au rancart dorénavant de ces politiques sociales de bien-être des Trente glorieuses qui permettaient d’avoir des revenus de remplacement en cas de perte d’emploi. Aux individus dorénavant à se responsabiliser face aux nouvelles exigences du marché du travail. Aux personnes salariées de s’activer pour trouver du travail. Pour les partisan·e·s de cette nouvelle politique économique, exit le Welfare State et bienvenu au Workfare State. Yerochewski avance, avec raison d’ailleurs, que la contre-réforme de l’assurance-emploi, instaurée par le gouvernement de Stephen Harper en 2012, s’inscrit dans cette orientation du Workfare State et correspond à rien de moins qu’une « conduite autoritaire ».
Ce livre saura intéresser toutes les personnes qui veulent approfondir leurs connaissances sur ce fléau que les économies développées n’ont pas été en mesure de contrer, à savoir : « vivre au jour la journée » selon l’expression du sociologue Robert Castel. Ω

Yvan Perrier
 L’économie des inégalités, Thomas Piketty, Paris, La Découverte, 2015 (1997), 126 p.
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Dans cette septième édition de son livre intitulé L’économie des inégalités, Thomas Piketty poursuit sa réflexion autour des inégalités de salaires et de revenus. Il utilise diverses études théoriques pour répondre aux questions suivantes : « L’inégalité est-elle pour l’essentiel la conséquence de la concentration du capital dans quelques mains, auquel cas la taxation et la redistribution du capital pourraient y mettre fin ? L’inégalité des salaires reflète-t-elle à peu près le jeu de l’offre et de la demande pour différents types de travail ? L’inégalité se transmet-elle principalement au niveau familial ? L’augmentation des dépenses d’éducation peut-elle diminuer de façon décisive l’inégalité des chances ? Les prélèvements sur les revenus élevés ont-ils atteint un niveau où toute redistribution supplémentaire réduirait dangereusement l’incitation au travail, ou ces effets sont-ils d’une ampleur négligeable ? Les systèmes modernes de prélèvements et de transferts assurent-ils une redistribution appréciable, ou est-il opportun de les réformer largement ? »
C’est dans le cadre d’une démarche qui comporte une introduction et quatre chapitres inégaux que le professeur à l’École d’économie de Paris répond à ce foisonnement de questions présenté ci-haut. Dans un premier temps, il rappelle « les quelques ordres de grandeur et évolutions historiques qui caractérisent l’inégalité contemporaine » (chapitre 1). Ensuite, il présente « les principales analyses des mécanismes produisant les inégalités ». Dans le chapitre 2, Picketty se penche sur la question de l’inégalité capital/travail et dans le chapitre 3, il traite de la question de l’inégalité des revenus. Enfin, l’ouvrage se termine par une présentation de différents outils susceptibles de favoriser la redistribution.
Ce livre comporte plusieurs données quantitatives intéressantes et nous présente, à l’aide du vocabulaire technique de la science économique et de la critique de l’économie politique, les positions de la droite libérale et de la gauche « héritée des théoriciens socialistes du XIXe siècle et de la pratique syndicale ».
De sa démonstration concernant la forte hausse des inégalités salariales aux États-Unis depuis les années 1980, retenons qu’elle est imputable « à l’envol des rémunérations des cadres dirigeants ». Ce phénomène s’explique en raison de « l’augmentation du pouvoir de négociation des cadres en question et de leur capacité à fixer leur propre salaire […]. » Charité bien ordonnée commence par soi-même, n’est-ce pas ?
Cette petite plaquette s’adresse principalement à des personnes qui s’intéressent de très près à l’économie des inégalités. Il ne s’agit pas d’un ouvrage grand public. Les personnes qui enseignent ou qui étudient en science économique au cégep ou à l’université sauront en faire un bon usage. Ω

Yvan Perrier
Autopsie d’un mythe. Réflexions sur la pensée politique de Jean-Marc Piotte, Louis Gill, M Éditeur, 2015, 137 p.
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Dans ce quatrième ouvrage chez M Éditeur, l’auteur rigoriste oppose le fixe au mobile. Lui est demeuré marxiste, laïciste et nationaliste. Son rival, cofondateur de la revue Parti pris, aurait renié ces trois engagements. Gill croit toujours à l’économie planifiée soutenue par de « gigantesques moyens informatiques » (sic). Son ennemi, le mobile, « pasteur de la pensée », a osé écrire et expliquer pourquoi ses idées d’antan ne sont plus les mêmes.
Les réflexions de Piotte, au fil des décennies, résonnent pourtant avec celles des gauches parlementaires et des théoriciens postmarxistes tels Negri, Rancière, Gorz ou Harvey. Or, c’est au « dégonflement d’un mythe » auquel Gill souhaite s’attaquer en posant le problème dans un registre personnel et pontifical.
Gill dit plaider pour « l’unification […] d’une entité politique collective […] pouvant se porter candidate au pouvoir », mais son ouvrage sermonneur précise bien que cette unité se fera sans Piotte, Gramsci, les laïques pluralistes, les anarchisants et les simples réformistes. C’est au nationaliste conservateur, Jacques Beauchemin, auquel Gill préfère se rallier en dernière instance. On ne pose peut-être pas d’ultimatum à l’histoire de la révolution prolétarienne, mais il semble que l’on puisse se dérober, dans l’intervalle, et opter pour la diversion d’un nationalisme « soumis à aucune condition ». On cherchera d’ailleurs en vain ce qui unit cette posture aux luttes de Parti pris.
L’éditeur souhaite un « débat salutaire », ce qui est encore une manière fort peu laïque de parler de l’avenir de la gauche. Les comités de salut public n’ont jamais toléré les débats. Passés dans le maquis du folklore, ils font tout simplement bâiller. Ω

Jean-Pierre Couture
Caliban et la sorcière. Femmes, corps et accumulation primitive, Silvia Federici, éditions Entremonde, 2014, 464 p.
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Qu’il est difficile de parler de la « production d’enfants » en cette ère et cette région du monde où la parentalité baigne dans un luxe romantique inouï. C’est pourtant ce à quoi s’attelle l’essayiste italienne Silvia Federici, dans Caliban et la sorcière. Les femmes, leur spécificité reproductive, ont été asservies au projet capitaliste des nations et tous les événements et discours qui ont concouru à cet objectif ont eu des effets collatéraux sur la définition de la féminité. C’est là la thèse essentielle de Federici dans son livre Caliban et la sorcière.
L’auteure s’attarde à un moment précis de l’asservissement des femmes, celui du passage du féodalisme au capitalisme, en montrant comment s’articulent les rapports sociaux de sexe sous la bannière du patriarcat à cette époque. Ce qui se passe alors concerne plus précisément l’instrumentalisation de la fonction reproductrice des femmes au bénéfice de l’État et du capital naissant. Ainsi, de la même façon que les États-Unis ont engrangé leurs richesses sur le travail gratuit rendu possible par l’esclavage de la population noire issue de la traite, le patriarcat a engrangé ses profits sur le dos des femmes; en fait, il faudrait trouver une autre formule, car c’est bien sur l’exploitation du ventre des femmes que s’est érigée la richesse des hommes, leur pouvoir. « [L]e corps féminin a été approprié par l’État et les hommes et contraint de fonctionner comme moyen de la reproduction et de l’accumulation du travail. » Formulation radicale ? Certainement. Démonstration impeccable.
Federici se livre à une lecture féministe de la genèse du capitalisme, démontrant comment la force de reproduction a été canalisée, voire mutée en force de travail, et ce travail asservi au capital. Elle s’emploie à révéler l’articulation entre subordination des femmes et capitalisme et à illustrer les effets néfastes pour les femmes de l’accumulation primitive, jumelée avec la chasse aux sorcières. Selon elle, « [l]a persécution des sorcières […] a été aussi importante pour le développement du capitalisme que la colonisation et l’expropriation de la paysannerie européenne ». Et c’est au fonctionnement de cette triade (colonisation et privatisation des terres, accumulation primitive et assujettissement des femmes) qu’elle consacre sa démonstration.
Il apparaît qu’encore aujourd’hui « “femmes” est une catégorie d’analyse légitime, et les activités associées à la “reproduction” demeurent un terrain de lutte essentiel pour les femmes », ce dont nous convainquent chaque jour les actualités internationales. Federici nous rappelle que la gestion de la procréation, bien qu’articulée différemment à l’ère des technologies de reproduction, est toujours le prétexte d’une gestion du féminin. Et du contrôle de la reproduction à celui de la sexualité puis du corps, il n’y a qu’un pas. C’est bien vite toute la femme/toutes les femmes qu’il faut contrôler. C’est bien à ce projet patriarcal – faire nation – que les femmes furent asservies. Ω

Isabelle Boisclair

Cette recension se retrouve en version intégrale sur notre site web : <ababord.org>
Libres d’apprendre, collectif sous la direction de Gabriel Nadeau-Dubois Montréal, Écosociété, Montréal, 2014.
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Cet ouvrage, comme l’indique le sous-titre Plaidoyers pour la gratuité scolaire, reprend l’idée de gratuité scolaire qui a refait surface lors de la grève étudiante de 2012 qui s’opposait à une hausse brutale des frais de scolarité. Proposant une relecture critique du rapport Parent, qui représente à la fois une avancée majeure en termes de scolarisation dans la société québécoise et le début d’une vision instrumentale de l’éducation (il faut augmenter la scolarisation de la population pour moderniser le Québec et former une main-d’œuvre qualifiée et compétente), il réunit plusieurs contributions regroupées autour de trois parties : un argument économique, un argument social et un argument normatif, même si la plupart des textes abordent ces trois éléments.
La partie dans laquelle la nouveauté est la moins frappante, au moins pour les personnes qui sont en faveur de la gratuité scolaire, est la première dans laquelle Philippe Hurteau et Simon Tremblay-Pepin de l’IRIS montrent qu’économiquement, c’est faisable, reprenant les arguments que ce même organisme avait développés pour s’opposer à la hausse annoncée en 2010. Quant à Michel Seymour, il reprend à la fois des idées qu’il avait déjà exprimées ailleurs sur le mal financement des universités et la justification de la gratuité scolaire en termes de justice sociale et politique.
La deuxième partie est plus disparate. Lise Payette et Francine Pelletier font état de la longue marche des femmes vers la scolarisation et de la barrière symbolique que représentent les frais de scolarité. Julia Posca nous montre la place différente de l’éducation à l’intérieur d’un projet d’État-providence et d’un État néolibéral, tandis qu’Anne-Marie Boucher et Marie-Claude Goulet énoncent que la ségrégation scolaire existe déjà et que le système scolaire a un rôle à jouer dans la reproduction des inégalités sociales.
La troisième partie, normative, est plus éclatée. Si Normand Baillargeon, Micheline Lanctôt ou Éric Martin reprennent des idées (qui demeurent pertinentes) qu’ils et elle ont déjà exprimées ailleurs, deux textes apportent un certain vent de fraîcheur. Widia Larivière et Mélissa Mollen Dupuis, deux militantes d’Idle no More, expliquent pourquoi les militant·e·s autochtones ont forcé leurs dirigeants à refuser le cadeau empoisonné de 1,9 milliard de dollars que leur proposait le gouvernement fédéral puisqu’il ne leur permettait pas de préserver adéquatement leur culture. Les deux militantes esquissent également un projet éducatif qui combinerait à égalité le savoir formel véhiculé dans les systèmes scolaires « blancs » et le savoir lié aux traditions culturelles autochtones, ce qui aurait pour effet d’outiller les jeunes Autochtones pour fonctionner dans le monde contemporain, sans avoir à subir un processus colonial d’acculturation. Quant à Yvon Rivard, s’il reprend des thèmes qu’il a développés plus longuement dans le très beau Aimer, éduquer, c’est à une défense et illustration de la gratuité du geste d’enseigner et de la responsabilité qui nous incombe à cet égard qu’il s’emploie. Bref, il déporte le regard du côté de l’institution plutôt que de l’entreprise éducative. Ω

Diane Lamoureux
Renégats. Les Canadiens engagés dans la guerre civile espagnole, Michael Petrou, Lux Éditeur, 2015, 402 pages.
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Près de 1 700 volontaires canadiens ont participé à la guerre civile espagnole (1936-1939), la plupart au sein du bataillon Mackenzie-Papineau des Brigades internationales. Quatre cents d’entre eux y ont laissé leur vie. Des centaines d’autres y ont subi de graves blessures ou ont disparu sans laisser de traces. Dans un livre passionnant, le journaliste anglo-canadien Michael Petrou lève le voile sur ce volet peu connu de notre histoire. Il nous révèle que 78 % de ces volontaires étaient des Néo-Canadiens, majoritairement des ouvriers, venus principalement d’Europe centrale et orientale. Sept cents quatre-vingts étaient originaires de l’Ontario, 350 de la Colombie-Britannique, 200 du Québec, dont 59 francophones. Recrutés pour la plupart par le Parti communiste canadien, les deux tiers en étaient membres. Petrou s’est employé à retracer minutieusement l’origine, le métier et le sort de chacun d’eux. Il en présente les résultats dans un tableau détaillé de 40 pages. Cet ouvrage, qui reprend les résultats de sa thèse de doctorat soutenue à l’Université d’Oxford, s’abreuve rigoureusement de divers fonds d’archives, dont celui, conservé à Moscou, de l’Internationale communiste, devenu accessible après l’effondrement de l’Union soviétique en 1991.
Il fait le récit des principales batailles (défense de Madrid, fronts d’Aragon et de l’Èbre) auxquelles les volontaires canadiens ont participé, depuis leur arrivée en Espagne au printemps 1937 jusqu’à leur départ en septembre 1938, au moment où se confirmait la débâcle du camp républicain et la victoire sans appel de Franco. Un récit navrant des rares victoires, mais surtout des défaites et des reculs de ces épris de liberté, qui étaient « mal entraînés, mal armés et bien trop souvent envoyés au combat dans des attaques suicides par des militaires incompétents », dans le contexte d’une aide militaire déficiente et intéressée de l’Union soviétique, surtout préoccupée de se disposer favorablement face au conflit mondial qui se préparait et d’écraser la révolution sociale en marche au cœur de la guerre civile.
Les conditions horribles dans lesquelles les volontaires canadiens ont été amenés à combattre en ont poussé plusieurs à déserter (115, selon Petrou), à réclamer instamment d’être rapatriés, voire à s’automutiler pour se rendre inaptes au combat. Même le plus haut gradé canadien en Espagne, le commandant du bataillon Mackenzie-Papineau Edward Cecil-Smith, aurait tenté de déserter et se serait tiré une balle dans la jambe pour éviter de retourner au front, écrit Petrou.
Des accusations sans fondements d’indiscipline, d’anarchie, de collaboration avec l’ennemi, voire du crime ultime de « trotskysme », proférées dans le contexte de la terreur stalinienne qui sévissait alors en Espagne sous la direction du Parti communiste et des conseillers soviétiques, ont mené bon nombre d’entre eux à des détentions sans procès dans des prisons politiques où ils étaient « soumis par la coercition et une terreur constantes ». Certains ont été exécutés.
Pourquoi ce livre porte-t-il le titre « Renégats » ? Parce que c’est ainsi que le gouvernement canadien considérait les volontaires canadiens en Espagne. En fait, il les considérait comme des criminels. Il faut préciser que les « démocraties » qu’étaient la Grande-Bretagne, la France, les États-Unis et le Canada avaient refusé d’apporter leur aide au gouvernement espagnol démocratiquement élu, à l’assaut duquel le général Franco s’était lancé. Une loi de 1937 avait interdit la participation de Canadiens à la guerre d’Espagne et le gouvernement avait décidé de poursuivre les recruteurs de volontaires, c’est-à-dire le Parti communiste canadien. Même si ces poursuites ont été abandonnées par la suite, et que les volontaires revenus au pays ont été exempts de mesures judiciaires, ces derniers ont continué à être espionnés par la GRC pendant plusieurs années. Ω

Louis Gill

À tout prendre • BD • CD
Ramon Vitesse. Sur les ondes de CKUT 90,3 FM, Pirate & Libre ! les mardis de1h à 2h du matin. www.ckut.ca. 
BD
[image: ]
Johan De Moor et Gilles Dal, Cœur Glacé, Le Lombard, 2014, 60 p.

La course au bonheur, toutes performances confondues, fait bien plus de dommages qu’on pourrait l’imaginer. Outre le désastre climatique et les guerres incessantes, il y a aussi cette quête ridicule individuelle qui s’apparente à l’activité du hamster tournant dans sa roulette. Ce désastre personnel, un conte philosophique, se trouve dessiné avec des fantaisies graphiques drôles et diablement inspirées.
Hervé Bourhis et Halfbob, Juniors, Futuropolis, 2015, 87 p.

Bourhis, amateur de musique, invente un improbable duo d’ados en crise qui fuguent à la ville pour voir un concert des Dinosaur Jr. Les maladroits, sautant de quiproquos en provocations mutuelles, vivent une aventure laborieuse. Le dessin gauche de Halfbob donne des airs de crécelle bienvenue dans cette virée pathétique, crédible et no future.
Nadar, Papier froissé, Futuropolis, 2015, 390 p.

Dans ce gigantesque roman graphique, l’Espagnol Nadar réalise un tour de force en télescopant jusqu’à la rencontre ultime et ratée les parcours d’un père disparu et de son fils, jeune caïd abandonné avec la mère. Les petits boulots, tirer le diable par la queue, les amours incertains, l’éducation et la famille sont autant de thèmes qui émergent de l’histoire ne négligeant pas des clins d’œil à l’art naïf, aux rencontres impromptues et à un sens de l’ellipse dans l’art de raconter.
Isabel Greenberg, L’Encyclopédie des débuts de la Terre, Casterman, 2014, 174 p.

Cette Britannique un brin farfelue ne présente absolument pas un ouvrage documentaire, mais bien un recueil de contes entremêlant habilement des légendes intemporelles et son imaginaire débridé. Connaissance et amour sont l’objet d’un voyage épique, sous le trait proche des gravures, par une auteure fascinante…
[image: ]
Chantal Montellier, La Reconstitution livre 1,  Actes Sud – l’AN2, 2015, 283 p.

Avec un corpus de plus d’une trentaine de BD depuis 1978, Montellier s’est définitivement distinguée des rares femmes à s’être imposées au départ. Qui plus est, à travers une œuvre redoutable en osant des combats : féminisme, art engagé et souvent radical. Ce projet ambitieux, un triptyque, déshabille le passé en creusant famille, relations « amoureuses », cheminement artistique, folie et autres thèmes à travers des perspectives individuelles favorisant une compréhension plus large dans une optique sociopolitique revendiquée.
Johan Unenge, Ma vie extraordinaire, Bayard, 2013, 253 p.

Alternant des passages écrits et BD aux vifs dessins charbonneux, ce roman suédois narre la vie d’un ado qui s’intéresse à une copine de classe, tout en délaissant le tennis de table pour les jeux vidéo. Rien ne va plus quand, tandis qu’un débat de choix entre la construction d’un stade sportif ou d’une bibliothèque fait rage, des immigrants illégaux partent en cavale. La copine, qui participe à la traque avec des extrémistes de droite, obligera le gars à choisir…
Mezzo et J. M. Dupont, Love in vain – Robert Johnson 1911-1938, Glénat, 2014, 72 p.

Noir de noir serait le qualificatif le plus approprié pour paraphraser le ton, autant que la couleur, de cette biographie du bluesman légendaire dont on dit qu’il aurait pactisé avec le malin. Une forte BD sur une vie de chien aussi brève que fulgurante. C’est accompagné des chansons illustrées
CD
[image: ]
Athena, Mononucléose, Slam Disques, 2015

Ce nouveau groupe punk rock alternatif de musiciens chevronnés, dont un ex Marmottes aplaties, se distingue avec une recherche d’univers sonores noise – Hüsker Dü, Pixies. Les textes francophones distillent peurs, angoisses et même l’espoir; Louis (OK Volca) et Vincent Peake sont invités au chant ! La pochette flambe…

Isaac Neto, Meu Quelé, Productions Caracarasom, 2014

Le projet entreprend des liens entre les musiques populaires du Brésil, du monde et classique avec Neto, lui-même au chant et à la guitare, sur des percussions créatives de Rogério Boccato. La flûtiste Amina Mezaache et les chanteuses Anne Boccato et Bia Krieger complètent la proposition qui tient du bonheur fugace.possible de se tenir debout Souvenez-vous » !

Abonnement
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PUBLICITÉ et ACHAT GROUPÉ
Si votre organisme désire soutenir la mission d’À bâbord ! en s’affichant dans nos pages ou en faisant un achat groupé de revues à un tarif préférentiel : Contactez-nous : info@ababord.org

Soutiens
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Simon Pagé
De retour à l’automne après un été, espérons-le, pas trop austère...
 Pour nous suivre, nous rejoindre et s’abonner :   
www. ababord.org  •  info@ababord.org
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